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Le tourisme constitue le troisième plus grand secteur 
économique de l’Union européenne.  Il convient dès 
lors de lui accorder l’attention qu’il mérite. La crise 
économique que nous traversons accroît encore 
sa valeur lorsqu’on pense à ses emplois non délo-
calisables, aux pistes de développement qu’il offre 
aux destinations, ou encore à son rôle en termes de 
cohésion sociale.

Ce numéro des “Cahiers du Tourisme” approche 
cette thématique suivant plusieurs points de vue :

Par la présentation de divers modèles et résultats 
statistiques, nous verrons que le tourisme, et en 
particulier son poids économique, est maintenant 
un sujet d’études tant en Wallonie qu’à l’étranger.  
Les difficultés dues à la spécificité du secteur sont 
toutefois importantes… Si nous ne disposons pas 
encore de tous les outils nous permettant de mesurer 
le poids économique du tourisme en Wallonie, des 
études ont été réalisées en la matière, par des acteurs 
du secteur. Leur présentation nous permettra une 
première approche de cette problématique.

Chaque analyse statistique est toutefois sujette à 
débat : les choix d’indicateurs, de méthodes sont par-
fois lourds de conséquences dans la compréhension 
des résultats. Ce “Cahiers du Tourisme” apporte des 
outils de réflexions permettant à chacun d’examiner 
les résultats d’une enquête avec le recul nécessaire.

Enfin, lorsqu’on évoque le poids économique du 
tourisme, on pense bien entendu aux entreprises 
qui investissent dans le secteur, et au soutien que 
la Wallonie peut leur apporter. Nous avons proposé 
aux agents de l’AWEX et de la Direction générale 
opérationnelle de l’Economie, de l’Emploi & de la 

Recherche  de profiter de ce numéro pour nous 
rappeler les aides qu’ils apportent aux opérateurs 
touristiques, et de les illustrer par quelques “success 
stories”. Reconnaître le potentiel de synergies entre 
les administrations - et politiques wallonnes - et le 
tourisme est, en effet, indispensable.

Je me réjouis par ailleurs de différentes initiatives 
prises ces derniers mois afin de renouer les liens 
nécessaires entre tourisme, économie et aménage-
ment du territoire qui permettront de repositionner le 
tourisme comme secteur économique à part entière.

Jean-Pierre LamboT
Commissaire général au Tourisme.

Éditorial
N°7 Tourisme et économie : impacts, incitants et méthodes
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Prévision et prospective

La prévision vise à prédire des événe-
ments futurs sur base de données his-
toriques. Plus précisément, elle “utilise 
des variables quantitatives (les nuitées 
dans un hôtel, les arrivées de touristes 
dans un pays, etc.) et s’appuie sur des 
méthodes utilisant un système d’équa-
tions mathématiques qui tentent de 
résumer le passé avant de le reproduire 
de façon plus ou moins mécaniste”1. 
Grâce aux séries temporelles, la pré-
vision identifie les liens entre variables 
dépendantes liées à l’activité touristique 
et variables indépendantes ou détermi-
nants qui sont sensés l’influencer. Des 
estimations permettent, en outre, de 
mesurer l’influence de chaque déter-
minant et de l’extrapoler à court et 
moyen terme. 

La prospective relève, quant à elle, 
d’une démarche plus qualitative. La 
prospective construit des scénarios, des 
futurs possibles à long terme (plus de 5 
ans). Elle considère son objet comme 
un ensemble (approche systémique) 
et tient compte de son environnement 
global (approche pluridisciplinaire) 
afin d’“appréhender l’ensemble des 
éléments, quantitatifs et qualitatifs, 
les discontinuités et les ruptures qui 
peuvent remettre en cause le cours 
des tendances identifiées par la prévi-
sion. Cette démarche mène à la mise 
en forme de scénarios qui tenteront de 
résumer et de comprendre, parmi les 
évolutions possibles, lesquelles sont 
probables et souhaitables”1.

Prévision et prospective sont donc 
complémentaires. Stafford et Sarrasin 
utilisent ainsi le terme de “prévision-
prospective” pour souligner l’impor-
tance de “structurer et de baliser la 
démarche prospective”2 à partir des 
prévisions quantitatives. Cet article ne 
s’intéresse toutefois qu’à la prévision et 
à la mise en lumière des déterminants 
et indicateurs de l’activité touristique 
en Wallonie. 

Sélection des déterminants 
et des indicateurs

Quels sont les facteurs qui influencent 
l’activité touristique ? Il faut à ce sujet 
bien distinguer les facteurs ou déter-
minants de leur mesure concrète qui 
passe par la mise sur pied d’indicateurs. 
Par exemple, la conjoncture écono-
mique peut être considérée comme 
un déterminant de l’activité touristique 
tandis que la croissance du PIB et/ou le 
taux de chômage sont ses indicateurs. 

Sur base d’une recherche documen-
taire à différents niveaux (régional, 
national, européen, et mondial), nous 
avons d’abord identifié et décrit les 
grandes catégories de déterminants de 
l’activité touristique. Nous avons ensuite 
opéré une triple sélection parmi notre 
inventaire. La première sélection s’est 
basée sur le caractère mesurable des 
déterminants qui doivent être introduits 
dans un modèle économétrique. La 
seconde sélection a consisté à ne rete-
nir que des déterminants susceptibles 
de présenter une certaine variabilité sur 
un horizon temporel d’un à cinq ans. 
Enfin, pour la troisième sélection, nous 
avons considéré la pertinence des dé-
terminants dans le contexte spécifique 
wallon et de son secteur touristique.

Les déterminants de l’activité 
touristique en Wallonie
Pour reprendre la formule d’Emile de Girardin, “gouverner, c’est prévoir”. La prévision et la prospective 
sont deux approches de plus en plus utilisées par les décideurs et les gestionnaires pour prévoir leur 
activité économique et anticiper les menaces et les opportunités de leur environnement. Le secteur 
touristique n’échappe pas à cette tendance. Ainsi, la Direction de la Stratégie du CGT a récemment souhaité 
développer des outils de prévision. Pour réaliser ces outils, une meilleure connaissance des déterminants 
influençant l’activité touristique en Wallonie est nécessaire. L’Université de Namur s’est vue confier la 
mission d’identifier ces déterminants et d’évaluer leur impact. Cet article présente la méthodologie et les 
résultats de cette étude. 

1  Stafford, J. Sarrasin, b. (2005). La prévision-
prospective en gestion : Tourisme, loisir, 
culture, Sainte Foy : Presses de l’Université 
du Québec, p. 249.

2  Stafford, J. Sarrasin, b. (2005). La prévision-
prospective en gestion : Tourisme, loisir, 
culture, Sainte Foy : Presses de l’Université 
du Québec, p. 247.

© Claudia Hautumm - pixelio.de
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3  Frechtling, D.C. (2001), Forecasting tourism 
demand : methods and strategies, oxford : 
butterworth-Heinemann.

Déterminant Indicateurs

Facteurs “push” (origine)

Conjoncture économique
• Taux de croissance du PIB des pays émetteurs
• Taux de chômage
• Indice de confiance des consommateurs

Concurrence externe  
(autres activités de loisirs)

•  Prix des substituts : indice des prix ou prix moyens à la 
consommation

Jours de congé
•  Nombre de jours de congé par mois (marchés émetteurs)

•  Localisation des jours fériés flottants (marché récepteur)

Facteurs “pull” (destination)

Climat/conditions  
météorologiques

• Température moyenne

• Nombre d’heures d’ensoleillement

• Nombre de jours de précipitation 

Marketing •  Dépenses marketing des Clubs de Wallonie Bruxelles 
Tourisme (WBT)

Internet • Taux de pénétration d’Internet

Evénements • Événements ponctuels

Risque sanitaire • Variable binaire indiquant une crise sanitaire

Terrorisme • Niveau de menace terroriste

Instabilité politique • Indicateur de risques politiques à court terme

Facteurs de résistance

Prix des services touristiques

•  Prix/coût de voyage et prix des compléments : coût moyen 
du voyage par marché émetteur (éventuellement à moduler 
selon le moyen de transport)

•  Variation du niveau des taxes et redevances (si changement)

Concurrence interne (autres produits  
touristiques)

•  Prix moyen des destinations concurrentes directes (marchés 
émetteurs) : Flandre, Pays-Bas, France (Alsace, Ardenne, 
Nord), les deux Landers Allemands limitrophes ; et indi-
rectes : low-cost sur la Turquie, l’Espagne… 

• Actions des concurrents (événements)

Fluctuation des taux de change et des prix 
relatifs

•  Indice des prix des produits touristiques (hébergement et/ou 
horeca) ou indice des prix à la consommation en Belgique et 
sur les marchés émetteurs 

• Taux de change

Accès, desserte • Temps de voyage/déplacement

Tableau 1 - Les déterminants retenus et leurs indicateurs

Le tableau 1 synthétise les détermi-
nants et les indicateurs que nous avons 
retenus. Ceux-ci sont catégorisés en 
trois groupes inspirés de la nomencla-
ture de Frechtling3 : les facteurs “push”, 
les facteurs “pull” et les facteurs de 
résistance. Les facteurs “push” (ou 
facteurs d’émission) concernent les 
caractéristiques d’une population dans 
un marché d’origine qui poussent au 
voyage. La conjoncture économique, 

la concurrence exercée par d’autres 
activités de loisirs et le nombre de jours 
de congé constituent les principaux dé-
terminants “push”. Les facteurs “pull” 
incluent des variables liées à la destina-
tion qui attirent les visiteurs vers cette 
destination particulière. Par exemple, 
le climat et la stabilité politique sont 
des facteurs d’attraction clés pour le 
tourisme. Certains événements, tels 
que l’Euro 2000 (football) ou Mons 2015 

(capitale européenne de la culture), 
peuvent également influencer ponc-
tuellement la fréquentation touristique. 
Enfin, les facteurs de résistance com-
prennent les variables qui contraignent 
le voyage entre un point d’origine et une 
destination. Le prix et la distance ou le 
temps de voyage en sont certainement 
les principaux. 
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Test des modèles

Dans la deuxième partie de l’étude, les indicateurs retenus dans le Tableau 1 ont 
été introduits comme variables indépendantes dans une modélisation économé-
trique qui nous a permis de mesurer l’impact des différents déterminants sur 
l’activité touristique en Wallonie. Cette activité a été mesurée par des indicateurs 
de fréquentation (variables dépendantes). En ce qui concerne les hébergements 
(hôtels-campings-autres), c’est le nombre de nuitées qui a été retenu tandis que la 
fréquentation des attractions (indoor-outdoor) est mesurée par le nombre d’entrées.

Nous avons utilisé des régressions linéaires multiples (une équation et plusieurs 
variables) estimées par la technique des moindres carrés ordinaires, sur base 
de séries temporelles de données couvrant la période 2004-2008. Les modèles 
ont été progressivement ajustés selon les résultats obtenus et les problèmes 
économétriques qu’ils pouvaient présenter. Une liste de modèles a finalement 
été retenue selon le marché émetteur (belge, allemand, néerlandais et français) 
et le type d’activité touristique (hébergements et attractions).

Résultats du modèle “Ensemble des marchés émetteurs”

Ce modèle concerne l’ensemble des touristes issus de Belgique, d’Allemagne, des 
Pays-Bas et de France et qui visitent la Wallonie. Comme on pouvait s’y attendre, les 
variables “jours de vacances” des marchés émetteurs et “température moyenne” 
sont les variables les plus influentes sur la fréquentation de l’hébergement et des 
attractions. Ainsi un jour de vacances supplémentaire augmente la fréquentation 
mensuelle de l’hébergement de 33.360 nuitées et la fréquentation mensuelle des 
attractions de 16.052 entrées. Un degré de température moyenne supplémentaire 
augmente, quant à lui, la fréquentation mensuelle de l’hébergement de 24.558 
nuitées et la fréquentation mensuelle des attractions de 23.545 entrées. 

En ce qui concerne l’hébergement, le nombre de jours de vacances a une plus 
forte influence (ß standardisé de 0.65) que la température moyenne (ß standardisé 
de 0.47) sur la fréquentation mensuelle. L’inverse se produit pour les attractions 
puisque la température moyenne a une plus forte influence (ß standardisé de 0.68) 
sur la fréquentation mensuelle que les jours de vacances (ß standardisé de 0.48). 

Selon la variable dépendante étudiée, des variables dites économiques peuvent 
également avoir un impact sur l’activité du secteur touristique wallon. On remarque 
ainsi que le “taux de chômage” a un effet négatif sur la fréquentation hôtelière 
mais positif sur la fréquentation des attractions indoor. Si on suppose que le taux 
de chômage reflète bien la conjoncture économique, on peut y voir l’impact négatif 
d’une mauvaise conjoncture (hausse du taux de chômage) sur le tourisme de 
séjour, plus particulièrement en hôtellerie, et l’impact positif de cette mauvaise 
conjoncture sur le tourisme d’un jour. L’excursion devient une sorte de consolation 
ou de pis-aller par rapport au tourisme de séjour. Cette effet de substitution est 
confirmé par “l’indice de confiance des consommateurs”. En effet, une diminution 
de la confiance des consommateurs augmente la fréquentation des attractions.

“Les variables “jours de 
vacances” des marchés 
émetteurs et “tempéra-
ture moyenne” sont les 
plus influentes sur la fré-
quentation des héberge-
ments et des attractions.”

© Matchka - pixelio.de
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Validation interne des 
modèles

Un an après avoir développé nos 
modèles, nous avons procédé à leur 
validation interne en comparant les 
chiffres de fréquentation (héberge-
ment et attractions) estimés grâce 
aux modèles présentés ci-dessus aux 
fréquentations réellement observées 
pour l’année 2009 (sous réserve de dis-
ponibilité de ces données de fréquen-
tation). Nous avons ensuite ré-estimé 
les coefficients de régression. 

Il faut remarquer que les modèles éta-
blis sur base des données 2004-2008 
s’affinent mais demeurent stables. Les 
variables indépendantes qui avaient une 
influence significative sur la fréquen-
tation touristique en Wallonie restent, 
la plupart du temps, significatives pour 
les données 2004-2009. L’apparition de 
nouvelles variables significatives ou la 
disparition de variables existantes est 
rare. Les coefficients ne présentent 
pas non plus de variations importantes. 

Les variables indépendantes qui ont la 
plus grande influence significative et 
positive sur la fréquentation touristique 
en Wallonie restent les “jours de va-
cances” et la ”température moyenne”. 
On retrouve également l’influence 
significative et négative des variables 
“Indice de confiance des consom-
mateurs” et ”PIB”. Cela confirme le 

phénomène de destination-consolation 
déjà observé : en temps de crise éco-
nomique, les touristes privilégieraient 
le tourisme de proximité et de courte 
durée.

Validation externe des 
modèles

Il est, à présent, nécessaire de compa-
rer les résultats obtenus grâce à notre 
modélisation avec ceux mis en lumière 
dans d’autres projets. Il est cependant 
apparu dans notre benchmarking que 
les initiatives existantes se concen-
traient plus sur la prospective et 
l’influence des tendances lourdes à 
long terme et à un niveau international, 
que sur la prévision et l’influence des 
déterminants de la demande touristique 
à court/moyen terme et à un niveau 
régional. Nous pouvons néanmoins 
nous référer aux exemples d’études 
“appliquées” développés dans Frecht-
ling4 et Stafford et al.5. 

En général, les déterminants de l’acti-
vité touristique retenus par ces études 
sont les jours de vacances, les condi-
tions climatiques, le revenu ainsi que 
les différences de prix entre pays d’ori-
gine et de destination. Nous retrouvons 
bien ces variables indépendantes dans 
nos modélisations puisque les jours 
de vacances, la température moyenne 
mais également les taux de chômage, 

les indices de confiance des consom-
mateurs, le PIB, et les indices de prix 
ont une influence significative sur la 
fréquentation des hébergements et/ou 
attractions selon le marché émetteur 
étudié.

Des événements particuliers (par ex., 
une manifestation culturelle ou spor-
tive, un risque de guerre…) sont parfois 
pris en compte dans ces études. Notre 
modélisation permet aussi d’introduire 
une variable binaire pour comparer 
l’activité touristique entre la ou les pé-
riodes où l’événement a lieu et celle(s) 
où il n’est pas observé. Le traitement 
des dépenses marketing est souvent 
plus délicat puisque celles-ci peuvent 
avoir des impacts à long terme sauf s’il 
s’agit de la promotion d’un événement 
ponctuel. 

4  Frechtling, D.C. (2001), Forecasting tourism 
demand : methods and strategies, oxford : 
butterworth-Heinemann.

5  Stafford, J. Sarrasin, b. (2005). La prévision-
prospective en gestion : Tourisme, loisir, 
culture, Sainte Foy : Presses de l’Université 
du Québec.

“En temps de crise écono-
mique, les touristes pri-
vilégieraient le tourisme 
de proximité et de courte 
durée.”
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docteur en sciences de gestion, il est 
professeur de marketing et membre du 
CCMS (Center for Research on Consu-
mers and Marketing Strategy). Ses 
intérêts de recherche se concentrent 
sur le comportement et la prise de déci-
sion du consommateur, les méthodes 
qualitatives et le marketing du tourisme 
et des loisirs. Il est l’auteur d’un grand 
nombre de travaux dans ces domaines, 
publiés dans plusieurs livres (dont le 
Touriste Consommateur chez De Boeck 
et le Handbook of Tourist Behavior chez 
Routledge) et dans des revues interna-
tionales de premier plan telles que le 
Journal of the Academy of Marketing 
Science, Recherches et Applications en 
Marketing, Annals of Tourism Research 
et Tourism Management. Alain Decrop 
intervient également régulièrement 
comme consultant pour des entreprises 
privées et des institutions publiques dans 
le secteur du tourisme et des loisirs. 

Conclusion

Les déterminants qui ont la plus forte 
influence sur l’activité touristique sont 
les jours de vacances et la température 
moyenne. Dans une moindre mesure 
et selon l’activité et le marché émet-
teur étudiés, les taux de chômage, les 
indices de confiance des consomma-
teurs, le PIB, et les indices de prix ont 
également une influence significative 
sur la fréquentation des hébergements 
et/ou attractions.

Sur base des modèles retenus et des 
coefficients des variables indépen-
dantes sélectionnées, il est désormais 
possible de prévoir l’activité touristique 
en Région Wallonne pour les années à 
venir, à condition d’actualiser chaque 
année la base de données constituée 
et de ré-estimer les modèles. 

La méthodologie mise en œuvre dans 
ce travail présente toutefois quelques 
limites. Certaines données pourraient, 
en effet, être plus précises. La fré-
quentation des attractions n’est, par 
exemple, pas calculée sur l’ensemble 
des attractions wallonnes. 

Les indices de prix pourraient concer-
ner des catégories de type NACE6 plus 
désagrégées. Quant aux données sur 
les activités de Wallonie-Bruxelles Tou-
risme (site web et dépenses marketing), 
elles pourraient refléter plus avant les 
spécificités des marchés émetteurs 
étudiés et/ou la promotion d’événe-
ments précis à fort potentiel touris-
tique. Dans le futur, les coefficients des 
variables indépendantes pourraient 
également être réestimés sur base 
d’un plus grand nombre de périodes.

Notons encore que pour le marché 
émetteur belge, seule une répartition 
entre Belges francophones et Belges 
néerlandophones est disponible. Il n’est 
donc pas possible d’identifier l’impact 
du marché émetteur bruxellois. Le 
nombre d’entrées de visiteurs belges 
est simplement la somme des nombres 
d’entrées francophones et néerlan-
dophones.

“Sur base des modèles 
retenus et des coéfficients 
des variables indépen-
dantes sélectionnées, il 
est désormais possible 
de prévoir l’activité tou-
ristique en Wallonie pour 
les années à venir .”

© Dieter Schütz - pixelio.de

6  La Nomenclature européenne des activités 
économiques (NaCE) constitue le cadre de 
référence pour la production et la diffusion 
des statistiques relatives aux activités 
économiques en Europe. 
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Emplois, métiers et compétences du Tourisme wallon : 
besoins et évolutions photographiés et scrutés à la 
longue vue par le Cdc Tourisme

La professionnalisation des acteurs 
actuels et potentiels du tourisme, tel 
est le cœur de métier du Centre de 
compétence Tourisme. 

Mais combien de personnes cela 
concerne-t-il ? A quels métiers faut-il 
former les opérateurs touristiques de 
demain ? Quelles sont les compétences 
utiles et nécessaires auxquelles se pré-
parer aujourd’hui pour répondre aux 
attentes futures des touristes ? Va-t-on 
vers davantage de polyvalence ou de 
spécialisation ?

Voici quelques unes des questions qui 
ont motivé le Cdc Tourisme à recourir 
à une étude quantitative et prospective 
sur l’emploi, les métiers et les compé-
tences dans le tourisme. En effet, le Cdc 
Tourisme souhaitait disposer :

d’un état des lieux de 
l’emploi actuel dans 
le tourisme, d’une 
photographie du 
secteur

d’une vision, à moyen 
terme, des tendances 
qui impacteront les 
métiers, les compé-
tences nécessaires 

pour répondre aux défis du tourisme 
de demain.

Une étude a donc été menée pendant 3 
ans en partenariat avec l’Institut Des-
trée, centre de recherche spécialisé 
en prospective.

L’approche quantitative de 
l’emploi dans le tourisme

Un volet de l’étude a consisté à évaluer 
le nombre d’emplois directs et indirects 
que l’on peut attribuer au tourisme, 
autrement dit à la présence de touristes 
sur le territoire wallon.

Précisément, ”l’idée est de définir les 
activités influencées par le tourisme 
à partir des activités qui présentent 
une courbe journalière d’emploi sur 
l’année comparable, en terme de sai-
sonnalité, à celle de la fréquentation 
touristique”1.C’est sur ce principe que 
se fonde la méthodologie adoptée et 
développée par l’INSEE (Institut Na-
tional de la Statistique et des Etudes 
Economiques en France). 

L’avantage principal de cette méthode 
est qu’elle est – moyennant quelques 
aménagements – facilement trans-
posable sur tout type de territoire et 
permet dès lors des comparaisons 
entre différents pays ou régions.

Elle croise :

 � le taux de touristicité des communes 
calculé à partir de 8 indicateurs dont 
la présence d’équipements touris-
tiques et Horeca, la fréquentation, les 
équipements et attractions… ;

 � le taux de touristicité des activités 
(code NACE2) sur base d’une analyse 
mensuelle de l’emploi permettant 
d’identifier l’emploi permanent et 
l’emploi saisonnier.

Cette approche a bénéficié du concours 
de l’Observatoire du Tourisme Wallon 
et de l’ONSS pour la fourniture des 
données et de l’Amef (Analyse du mar-
ché de l’Emploi et de la formation du 
Forem) pour le traitement et l’analyse 
des données.

1  PSaR analyse territoriale, méthodologie 
d’estimation de l’emploi touristique – Guide 
méthodologique, décembre 2005, p. 13.

2  La Nomenclature européenne des activités 
économiques (NaCE) constitue le cadre de 
référence pour la production et la diffusion 
des statistiques relatives aux activités 
économiques en Europe. 

“L’idée est de définir les 
activités influencées par 
le tourisme à partir des 
activités qui présentent 
une courbe journalière 
d’emploi sur l’année 
comparable, en terme 
de saisonnalité, à celle 
de la fréquentation tou-
ristique.”
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La touristicité des communes wallonnes

Les communes wallonnes sont classées en “peu touristiques” (52%), “moyenne-
ment touristiques” (39%) et “très touristiques” (9%).

Par comparaison, La Wallonie se situe à un niveau d’équipement touristique 
similaire à celui du Limousin en France.

“L’emploi global en 
Wallonie est estimé à 
environ 42.000 effectifs.”

La touristicité des activités écono-
miques

En fonction des services ou biens 
consommés par les touristes, les 
activités sont classées en :

 � 100% touristiques (hébergements 
touristiques, agences de voyage, 
site(s) touristique(s)…) ;

 � Fortement touristiques (restaura-
tion…) ;

 � Moyennement touristiques (certains 
commerces, certaines activités spor-
tives…) ;

 � Faiblement touristiques (métiers du 
spectacle, services bancaires…) ;

 � Non touristiques (le reste).

Cette typologie est également croisée 
avec le taux de touristicité des com-
munes – peu équipées, moyennement 
équipées ou bien équipées - afin de cal-
culer la part d’emplois liée au tourisme.

Communes :

 Peu touristiques

 Moyennement touristiques

 Très touristiques

Emploi non déclaré  
et non identifié

 ? Emploi non estimé ?

Emploi public : 1.100

Indépendant  
(moy. 2010)  

14.685

ONSS  
(07/2010)  

26.134

42.000 emplois

L’emploi global

L’emploi global en Wallonie est estimé 
à environ 42.000 effectifs répartis :

 � en emploi salarié : 26.134 effectifs en 
pleine saison (c’est-à-dire le mois de 
juillet 2010) selon la méthode appli-
quée stricto sensu et les données de 
l’ONSS ;

 � en emploi indépendant : 14.685 effec-
tifs ; 

 � en emploi public réparti dans diverses 
institutions (touristiques, muséales, 
de développement) locales, intercom-
munales, provinciales, régionales 
dont l’estimation, sans doute mo-
deste, dépasse le millier d’effectifs.

A ce solde estimé, il conviendrait d’ajou-
ter encore l’emploi salarié localisé 
hors région wallonne, l’emploi public 
relevant de l’enseignement dans le 
tourisme, l’emploi touristique dans 
d’autres champs que le tourisme à pro-
prement parler (parcs naturels, GAL…), 

les emplois indirects qui contribuent à 
la qualité de l’expérience touristique 
mais ne peuvent être directement 
considérés comme emplois touris-
tiques (aménagement et entretien du 
territoire…), sans occulter une part 
d’emploi non déclaré présente dans 
les activités sélectionnées (bénévole…).

Par comparaison, Le Limousin, qui 
a le même taux de touristicité que la 
Wallonie, estime l’emploi touristique 
sur son territoire dans une fourchette 
de 7.800 à 12.800 emplois selon la 
saison.

 | Emplois, métiers et compétences du Tourisme wallon : besoins et évolutions photographiés et scrutés à la longue vue par le Cdc Tourisme
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L’emploi selon différentes typologies

L’emploi global en Wallonie a légè-
rement augmenté en 2010 par rap-
port à 2008 et 2009. Cette tendance 
se poursuivra-t-elle dans les années 
suivantes ?

Le pic d’emploi est clairement situé au 
mois de juillet, point d’orgue de l’activité 
touristique.

La Province de Liège concentre, en 
chiffres absolus, 40% de l’emploi tou-
ristique régulier en Wallonie, suivie 
des Provinces de Hainaut (22%), de 
Luxembourg (15%), de Namur (13%) 
et de Brabant wallon (10%). Mais c’est 
la Maison du Tourisme du Pays d’Houf-
falize-La Roche qui dénombre la tou-
risticité la plus élevée de son emploi.

Les 3 activités que pratiquent les tou-
ristes et qui génèrent le plus grand 
nombre d’emplois sont la restauration à 
service complet, les hôtels et héberge-
ments similaires et les commerces de 
détail non spécialisés à prédominance 
alimentaire.

55% des salariés ont moins de 40 ans, 
avec une proportion de moins de 25 ans 
plus élevée dans le tourisme (17%) que 
dans tous secteurs d’activités confon-
dus (9%).

L’emploi féminin (55%) est surrepré-
senté dans les activités touristiques 
alors que tous secteurs confondus c’est 
plutôt l’inverse (51% masculin).

L’approche prospective de 
l’emploi dans le tourisme

Avoir une idée du volume d’emplois et 
de sa répartition dans le temps, sur le 
territoire… est important mais anticiper 
les besoins dans le futur en fonction de 
l’évolution du secteur l’est tout autant, 
notamment pour appréhender les mé-
tiers qui émergeront, pour identifier les 
compétences qui seront nécessaires 
et pour orienter les programmes de 
formation adéquatement.

Grâce à divers groupes de travail, 
l’approche prospective a fait émerger 
des variables susceptibles d’impacter la 
professionnalisation du secteur.

“Les 3 activités que pra-
tiquent les touristes et qui 
génèrent le plus grand 
nombre d’emplois sont 
la restauration à service 
complet, les hôtels et hé-
bergements similaires et 
les commerces de détail 
non spécialisés à prédo-
minance alimentaire.”

S’inscrire dans une démarche 
prospective, c’est considérer que 
les métiers et compétences qui 
sont actuellement recherchés par 
les professionnels du tourisme 
sont susceptibles d’évoluer et qu’il 
convient de s’y préparer grâce à un 
travail de veille approprié.

Importance 
présumée de 
la variable sur 
les métiers et 
compétences

Fort

Faible

Faible Forte

Maîtrise de la 
variable à l’échelle 

wallonne

13. Géopolitique  
et mondialisation

14. Changement 
climatique

3. Offre  
exogène

12. Vieillissement 
et migrations

7. Organisation  
des secteurs 2. Offre 

domestique

4. Cadre 
réglementaire

6. Enseignement  
& formation

9. Evolutions 
technologiques

5. Emplois et 
conditions de 

travail

8. Images et 
perceptions du 

tourisme

15. Articulation vie 
professionnelle - 

vie privée

11. Systèmes de 
valeur

1. Demande 
touristique

10. Tourisme 
durable

16. Transports  
et mobilité

Matrice des variables
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L’offre et la demande d’emploi dans 
le tourisme

En Wallonie, tout demandeur d’em-
ploi inscrit au Forem est “position-
né” sur un ou plusieurs métiers en 
fonction de ses compétences, de son 
expérience sur le marché du travail 
ou de son projet professionnel. Il est 
parfois délicat de lier les métiers 
qui caractérisent les demandeurs 
d’emploi aux secteurs professionnels 
des entreprises. En effet, si certaines 
professions semblent orientées vers 
un seul secteur (maçon et le secteur 
de la construction), d’autres sont plu-
tôt transversales (secrétaire, agent 
d’accueil).

Au 30 juin 2011, le Forem comptait 
environ 20.000 demandeurs d’emploi 
inoccupés (DEI) positionnés sur des 
métiers de l’Horeca (un peu plus de 
12.500) et du tourisme (+/- 7.000). Les 
métiers les mieux représentés sont 
ceux qui ont trait à la restauration et à 
l’accueil. Les DEI positionnés sur ces 
deux secteurs sont, en moyenne, plus 
jeunes que la moyenne wallonne et 
avec une inoccupation moins longue 
(la main d’œuvre serait plus mobile). 
Les femmes sont également mieux 
représentées.

Parallèlement, le Forem a enregistré, 
en 2011, 11.500 opportunités d’emploi 
pour les métiers de l’Horeca (8.000) 
et pour les métiers du tourisme 
(3.500), ce qui représente 7,5% des 
opportunités diffusées par le Forem. 
Les métiers les plus recherchés sont, 
dans l’ordre : le serveur en restau-
ration, l’employé de restauration, le 
cuisinier, l’aide de cuisine et l’agent 
d’accueil. 

La représentation géographique des 
DEI et des offres montre un déséqui-
libre entre certaines régions où la 
main d’œuvre semble importante 
et les opportunités faibles (Hainaut 
occidental, Charleroi). A l’inverse, 
certaines régions semblent manquer 
assez nettement de candidats en re-
gard des opportunités proposées, 
comme Namur, Verviers et Liège. 

En fonction de la tension du métier (le 
ratio de nombre de DEI positionnés 
en 2011 sur le nombre d’opportunités 
gérées par le Forem) et du nombre 
d’opportunités diffusées par le Forem 
en 2011, quatre classes de métiers 
ont pu être définies :

 � des métiers “ouverts” (peu de 
DEI positionnés sur le métier par 
opportunité) et “porteurs” (nombre 
important d’offres pour ce métier). 
Le serveur en restauration, l’aide 
de cuisine, le cuisinier, l’employé 
de café, l’animateur spécialiste 
d’activités sportives, le réception-
niste d’établissement hôtelier… font 
partie de cette classe. 

 � des métiers “porteurs” (nombre 
important d’opportunités) mais 
“fermés” (nombre important de 
DEI par offre). Cette classe reprend 
l’agent d’accueil, l’employé polyva-
lent de restauration, l’opérateur 
d’attraction et le conseiller en déve-
loppement local. 

 � des métiers “ouverts” mais “non-
porteurs” (car peu d’offres). Il 
s’agit, pour la plupart, de métiers 
qui comptent moins de 100 oppor-
tunités pour l’année 2011. On re-
trouve dans cette classe la plupart 
des métiers liés à des fonctions de 
management. 

 � des métiers “fermés” et “non-
porteurs”, comme le barman, le 
conducteur de transport en com-
mun ou l’exploitant d’équipement 
de loisirs et de sport.

Source : le Forem.

En effet, chaque variable est susceptible 
d’entraîner une évolution en termes :

 � d’emplois (augmentation, régres-
sion, pénurie, stabilité, désaisona-
lisation,…) ; 

 � de métiers (décloisonnement, 
hypersegmentation, multi-discipli-
narisation, émergence de nouveaux 
métiers…) ; 

 � de fonctions (+ de polyvalence, déve-
loppement de grilles de fonctions, 
émergence de fonctions de mana-
gement notamment RH…) ;

 � de compétences (renforcées dans 
certains domaines, mutualisation 
des compétences, curiosité systé-
mique…).

Ces variables n’ont pas toutes le même 
degré d’importance sur la profession-
nalisation ni le même degré de maîtrise 
à l’échelle wallonne.

Aussi le réseau de veilleurs du Cdc Tou-
risme continue sans relâche à scruter 
les tendances et leurs impacts. 

Parallèlement, il convient également de 
s’intéresser aux moments clés qui ont 
marqué et qui marquent l’histoire du 
développement touristique en Wallonie, 
les rendez-vous et choix de principe qui 
ont orienté la professionnalisation dans 
une direction ou une autre.

Les enjeux de la professionnalisation 
sont spécifiques aux publics concernés 
par l’emploi dans le tourisme : les actifs 
(employeurs, employés), les futurs tra-
vailleurs (demandeurs d’emploi, étu-
diants). Le système d’enseignement et 
de formation y a un rôle prépondérant.

 | Emplois, métiers et compétences du Tourisme wallon : besoins et évolutions photographiés et scrutés à la longue vue par le Cdc Tourisme
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Résultats de l’étude disponibles sur 
www.formation-tourisme.be

Renseignements :  
tourisme.info@forem.be

Mesurer le poids d’un secteur d’activi-
tés est nécessaire et indispensable pour 
orienter les choix de développement 
économique d’une région, d’un pays.

Dans le tourisme, ce poids se mesure, 
entre autres, à travers les flux de tou-
ristes et visiteurs, les dépenses qu’ils 
occasionnent, le nombre d’entreprises 
qui contribuent à leurs expériences tou-

ristiques, la balance entre recettes et 
dépenses… autant d’indicateurs scrutés 
à la loupe des comptes satellites du 
tourisme par la direction Stratégie de 
W.B.T.

Mais il est un autre indicateur qui 
contribue également à cerner l’ampleur 
du secteur, il s’agit de l’emploi.

Les indicateurs  
de l’activité  
touristique

L’emploi touristique

L’offre et la  
demande d’emplois 

touristiques

La gestion  
des ressources 

humaines

Les entreprises 
touristiques  

(l’offre)

Les clientèles 
touristiques  
(la demande)

Les consommations 
touristiques (recettes  

et dépenses)

CAPITAL 
ENVIRONNEMENTAL

L’espace, le territoire 
touristique

L’air et le climat

C 
A 
P 
I 
T 
A 
L 

H 
U 
M 
A 
I 
N 

C 
A 
P 
I 
T 
A 
L 

E 
C 
O 
N 
O 
M 
I 
Q 
U 
E 

Source : Cdc Tourisme

Anne VANCoPPENoLLE

Anne Vancoppenolle est en charge de la 
veille prospective et de la R&D au Cdc 
Tourisme.

Le 8 novembre 2012, le Cdc Tourisme 
organisait les 1ères Assises de l’emploi 
dans le tourisme en Wallonie. Outre la 
présentation des résultats de l’étude 
(téléchargeable sur le site du Cdc Tou-
risme) devant un panel de représen-
tants d’associations professionnelles, 
d’institutions touristiques, d’institu-
tions statistiques… deux tables rondes 
étaient animées :

 � l’une sur la récolte et l’harmonisa-
tion statistique sur l’emploi dans le 
tourisme au service de la mesure de 
l’employabilité ;

 � l’autre sur les enjeux, défis des com-
pétences et de la professionnalisation 
dans le tourisme.

A plus d’un titre, les Assises de l’em-
ploi dans le tourisme ont constitué le 
point de départ d’une réflexion à plus 
grande échelle sur l’avenir des besoins 
de professionnalisation du secteur en 
Wallonie. L’évaluation de l’emploi 
et l’analyse de l’offre et la demande 
d’emploi dans le secteur sont des indi-
cateurs de référence et seront mis à 
jour pendant plusieurs années. En ce 
qui concerne l’approche prospective, la 
veille, en collaboration avec l’ensemble 
des acteurs du secteur, doit permettre 
d’alimenter régulièrement un tableau 
de bord pour permettre au tourisme 
d’affronter au mieux les défis qui l’at-
tendent dans les années à venir.
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Réflexion sur l’impact d’une  
variation d’emplois sur l’économie 
globale d’une micro-région1.

En macro-économie, il est bien connu 
et généralement accepté, dans les 
analyses de la croissance, de diviser 
l’activité économique en trois grands 
“secteurs d’activités” : le primaire (in-
dustries, agriculture, forêts, pêche), 
le secondaire (industries essentiel-
lement et BTP), et le tertiaire (une 
sorte de ”fourre-tout” de ce qui reste : 
commerces, services, banques et assu-
rances, etc.). 

L’activité économique “tourisme” est 
considérée comme une “branche” du 
secteur tertiaire et, généralement, 
cette appartenance ne choque per-
sonne d’un point de vue global.

Or, cela pose deux types de problèmes : 

 � Le premier, sur lequel nous ne revien-
drons pas ici, tient au fait que cette 
classification n’est plus du tout adap-
tée au monde moderne, dans lequel 
les effets des exodes “rural” d’abord, 
“industriel” ensuite, rendent obsolète 
une explication de la croissance par 
cette simple grille de lecture.

 � Mais, beaucoup plus grave pour les 
“spatialistes” ou ”régionalistes”, est 
que cette classification n’a aucune 
référence spatiale, territoriale… on 
dirait que le territoire reste passif, 
qu’il ne compte pas ! Ce qui est bon 
ici, peut tout à fait l’être là ! Le système 
territorial en est, en quelque sorte, 
parfaitement optimisé ! 

Cette relative “mal connaissance” 
des effets différentiels territoriaux est 
dangereuse quand on veut mesurer 
les impacts de la croissance sur la vie 
économique d’une zone, et encore plus 
lorsque ces impacts ne proviennent que 
d’une variation d’activité dans une seule 
branche (par exemple, ici, le tourisme) 
du secteur.

Dès lors, les économistes spatiaux, 
pour exprimer que l’espace n’est ni 
neutre ni passif, utilisent dans ces cas-
là une autre classification, qui rend au 
territoire sa spécificité, son organisation 
originale, son pouvoir d’amplification, 
sa capacité de relance toujours dif-
férente de celle d’une autre zone à 
cause de son histoire de sa culture, de 
sa gestion, du poids de son passé, etc. 
Cette classification, c’est celle issue 
de la fameuse “théorie de la base 
économique spatialisée”, dont nous 
allons résumer rapidement les points 
pratiques les plus importants. 

Sur tout territoire, l’activité économique 
se divise en, non plus trois, mais deux 
grands secteurs qui ont chacun une 
référence territoriale : 

a) Les “activités de base” sont des 
activités productrices de biens ou de 
services (industries par exemple) mais 
dont le produit ne s’adresse pas direc-
tement à la population de la zone. En 
effet ce produit est exporté hors du péri-
mètre de la zone. Son marché est donc 
géographiquement étendu. La locali-
sation de ces activités est dépendante 
d’un certain nombre de contraintes 
(eau, énergie, infrastructures et autres). 
Les activités de base reçoivent donc 
un revenu ; elles sont “importatrices” 
de revenus.

“En macro-économie, il 
est bien connu et généra-
lement accepté de diviser 
l’activité économique en 
trois grands “secteurs 
d’activités”. Cette clas-
sification n’est plus du 
tout adaptée au monde 
moderne et n’a aucune 
référence spaciale ou 
territoriale.”
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b) Les “activités induites”, elles, ne 
sont pas géographiquement détermi-
nées. Leur présence sur la zone n’est 
que la conséquence de la présence 
d’une population qui vit sur cette zone. 
Elles n’exportent rien. Elles ne sont là 
que pour satisfaire les besoins de la 
population locale (commerces, hôpi-
taux, services, etc.).

c) A ce point de la description, posons-
nous la question : les logiques de 
fonctionnement des activités basiques 
n’étant pas comparables à celles des 
induites, où est le tourisme ? En base 
ou en induit ? 
La réponse n’est pas toujours évidente : 
le tourisme est une “activité basique”. 
Il exporte dans une certaine manière, 
hors de la zone, car il s’adresse à une 
population extérieure, par définition. 
L’activité est “importatrice de revenus”, 
et c’est cela qui va nous permettre de 
la placer dans le schéma explicatif de 
la croissance régionale. 

d) Comment fonctionne ce schéma ? Il 
est souvent appelé “boucle du revenu” 
car c’est le revenu qui va constituer 
notre variable explicative. Nous verrons 
que, suite aux difficultés de mesurer le 
revenu, les mesures se font en termes 
d’emplois (point que nous laissons de 
côté pour l’instant). Le schéma est le 
suivant : 

Il faut démarrer par la flèche du haut à 
gauche : un surplus de revenus, dû à un 
événement exogène, variation positive 
d’exportation, création d’un complexe 
touristique, investissement localisé, 
ou autre, va être injecté dans le bloc 
des activités basiques (nous appelons 
ces blocs des sous-systèmes, car ils 
fonctionnent en termes de systèmes 
organisés ; point que nous pouvons 
développer, mais pas forcément ici). 

Ce delta revenu va alimenter sous 
forme d’effets d’entrainement directs 
(e.e.d, du type tableau input-output, 
matrice de Leontieff) une croissance 
que l’on peut mesurer1. Ce ne sont 
que les “effets directs”, que l’on 
chiffre habituellement assez bien par 
des méthodes classiques, mais qui, 
souvent, ne sont pas étalées dans le 
temps par année de fonctionnement, 
mais simplement globalisées (ce que 
l’on peut améliorer, d’ailleurs). Les e.e.d 
sont calculables.

Ce delta Y sort du “sous-système impul-
seur” pour alimenter le sous-système 
“circuit du revenu”, d’abord par la 

répartition différentielle (que l’on peut 
mesurer en équivalents emplois), puis 
par la structure de consommation (où 
les importations hors-zone et l’épargne 
forment des fuites ou ralentisseurs de 
croissance), puis par la dépense finale 
où les activités induites jouent leur rôle.

A ce point, la flèche la plus importante 
du schéma est la flèche verticale “delta 
prime”, qui constitue une redistribution 
du surplus revenu vers la population qui 
travaille dans le secteur induit : on voit 
bien qu’il y a là un effet “multiplicateur” 
par le revenu que nous appelons l’effet 
d’induction. On peut le mesurer sous 
certaines conditions2 : il s’appelle alors 
“taux d’induction”, et il a le pouvoir de 
caractériser numériquement, s’il est 
stable, chaque zone par rapport aux 
zones voisines. 

2  “L’économie locale face aux variations 
d’emplois ; vers une méthode de mesure 
des effets d’induction spatialisés”. b.PY ; 
P.Y LEo, Revue d’Economie Rurale, n° 166, 
mars avril 1985.

L’organisation économique spatiale en trois sous-systèmes (Bernard Py)

Y

Y Y’

Y’ Y

Y’’

X M M

Ep.Consom-
mation

Activités
induites

Activités
de base

Dépenses 
d’investissement Dépenses finales

Taux
d’induction

Répartition des revenus

3 sous-systèmes

Impulsion 
pour l’exportation 

(surtout industrielle)

Circuit amplifié 
par Y local

(taux d’induction)

Système 
d’importation-exportation : 

frein et accélération
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1  Ce modèle ne s’applique pas aux grandes agglomérations.  
Le concept de “micro-région” dans ce modèle tient plus à son système d’organisation qu’au volume de sa population. Il ne s’agit pas du tout 
d’une définition administrative.  
Un “micro-espace” est un “système” qui évolue dans le temps (en synchronie ou en diachronie) et qui génère des formes d’organisation et 
un mode de fonctionnement. (Voir par exemple : bernard PY, “méthode d’estimation prévisionnelle de la croissance micro-régionale”. Revue 
d’Economie Régionale et Urbaine, RERU, n° 2 – 1983 ou “L’économie locale face aux variations d’emplois ; vers une méthode de mesure des 
effets d’induction spatialisés”. b.PY ; P.Y LEo, Revue d’Economie Rurale, n° 166, mars avril 1985. “La notion d’espace système en économie”, 
Revue Développement et Régions N° 5 janvier 1993).
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e) Cet effet d’induction se répète chaque 
année jusqu’à l’amortissement final ; 
on a donc séparé les périodes d’impact 
(qui suivent une courbe synthétique 
hyperbolique-parabolique, point sur 
lequel je ne reviens pas ici).

f) Ce modèle, appelé SDS (simulation 
dynamique spatialisée) tourne aussi 
(de façon amortie, du fait des com-
pensateurs sociaux) dans le sens de 
la décroissance pour mesurer l’impact 
sur l’économie locale d’une crise dans 
les emplois de base d’une branche de 
la zone3.
On aboutit, après calculs (que je ne dé-
veloppe pas ici, mais qui correspondent 
à une série d’équations) à une note 
d’amplification de la croissance, qui 
différencie les espaces. On peut donc 
faire de la simulation prospective en 
faisant varier l’impact initial.
On obtient donc un outil de prospec-
tion, “toutes choses étant égales par 
ailleurs”, qui peut servir en matière de 
prises de décision.

g) Il faut néanmoins noter que le mo-
dèle SDS ne s’applique qu’aux micro-
régions non démographiquement 
concentrées. 
Ce n’est pas un modèle urbain comme 
l’excellent modèle de Martin – Thom-
son, par exemple, (la croissance par 
étapes) qui ne s’applique qu’aux métro-
poles. Il ne pourra donc pas s’appliquer 
aux villes, mais à bien d’autres espaces 
plus étendus mais moins concentrés de 
façon urbanistique, et surtout ne pos-
sédant pas forcément une structure 
complète d’activités induites.
Les grandes agglomérations sont cer-
tainement de très bons espaces pour 
investir en matière de tourisme, mais je 
ne suis pas certain que l’on ait besoin de 
faire tourner toutes les équations d’un 
tel modèle pour le vérifier ; il n’en reste 
pas moins qu’il existe, dans d’autres 
espaces, des formes de tourisme 
attractives plus diffuses, qui méritent 
d’être analysées.

3  “Comportements des micro espaces face à 
une récession économique : une approche 
théorique”, RERU, Revue d’Economie 
Régionale et Urbaine N° 5/1992.

20

Les Cahiers du Tourisme | N°7 



h) Ainsi présentée, l’économie régio-
nale apparait constituée de trois sous-
systèmes : 

 � un, interne constitué par les ménages 
et les activités induites, le “circuit 
régional” qui amplifie les injections 
nettes de revenus ou d’emplois ;

 � un autre, exportateur qui constitue 
l’impulsion sans laquelle il n’y aurait 
pas de multiplicateur ;

 � un, enfin, de fuites (X et M) et d’in-
jections qui mesure la vitesse avec 
laquelle se propagent les effets.

En guise de conclusion

L’impact sur l’économie locale, en 
termes d’emplois, ne se limite donc 
pas aux seuls emplois directs, bien au 
contraire ; il dépend du type d’organi-
sation de la zone, de son dynamisme 
pour assurer l’induction multiplicative, 
de sa capacité à capter les dépenses de 
sa population, de ses constantes urba-
nistiques (on ne multiplie rien en plein 
désert !), du poids de son passé, de sa 
culture, et de ses capacité d’adaptation ; 
toutes ces choses que l’on a tendance 
à oublier quand on crée une opération 
isolée d’aménagement du territoire, 
par exemple en matière de tourisme, et 
que l’excès d’enthousiasme fait penser 

que les effets vont se réaliser tout seuls. 
Non, il faut préparer les circuits de 
relance, par exemple en structurant 
le bloc des activités induites, ou en y 
créant des liens.

Je suis conscient que mon propos 
semble complexe à première vue aux 
non-initiés et, par là même, difficile à 
résumer en quelques minutes, d’au-
tant plus que beaucoup de ces points, 
peuvent être développés (comme : les 
taux de mobilité, les zones répulsives 
et les zones attractives, la région, sys-
tème organisé, l’exode industriel, le 
niveau spatial fin et les taux de basicité, 
le réflexe “presse bouton” du politique 
aménageur, les effets de retard, les 
modes d’hébergement adaptés, les 
effets de diachronie - ici on reste en 
synchronie, moyenne période et sta-
bilité), mais que je ne veux pas en dire 
trop pour ne pas noyer le message.

En fait c’est une mécanique relative-
ment simple et éprouvée dans plusieurs 
applications4, non directement ciblées, 
pour l’instant, sur le tourisme, mais qui 
en tient compte. 

Je n’ai pas non plus bien sûr développé 
les équations ; elles ont le mérite d’exis-
ter et l’on peut appliquer le modèle à 
bien des simulations, si l’on a les 
bonnes statistiques. 

4  observatoire Hommes-milieux du CNRS, “Permanence ou reconversion socio-économique d’un micro-espace sur la longue période : peut-on 
encore parler, en 2010, du maintien d’une culture industrielle sur la zone du bassin minier de Provence ?”, oHm-CNRS, 30 juin 2011. “mesure 
des conséquences sur l’économie de la zone de Gardanne de plusieurs hypothèses de production des Houillères de Provence”. Conseil Régional 
P aCa-aRENE. Coproduit CER-Univ aix-marseille, avril 1985. “Une méthodologie de prévision de variables économiques sur des zones de 
petites dimensions”. Notes de Recherches N° 26 – 1982/b du Centre d’Economie Régionale Université d’aix-marseille III, 1982.

“L’impact sur l’économie locale, en termes d’emplois, ne se 
limite donc pas aux seuls emplois directs, il dépend du type 
d’organisation de la zone, de sa capacité à capter les dépenses 
de sa population, de ses constantes urbanistique, du poids de 
son passé, de sa culture, et de ses capacités d’adaptation.”

Bernard PY

Bernard PY, 66 ans, est ensei-
gnant-chercheur à l’Univer-
sité d’Aix-Marseille, docteur en 
sciences économiques, habilité à 
diriger les recherches. Il est maître 
de conférences hors classe à la 
Faculté d’économie et de gestion, 
et chercheur au CERGAM de cette 
même faculté. Il a assuré depuis les 
années 1985 jusqu’à l’année der-
nière, de nombreuses responsabi-
lités administratives dans diverses 
universités.

Il enseigne l’économie territoriale et 
la statistique depuis de nombreuses 
années à des auditoires universi-
taires diversifiés depuis la pre-
mière année de licence jusqu’aux 
masters et doctorats, mais aussi, 
par exemple, à des journalistes et 
des ingénieurs, en formation ini-
tiale et professionnelle. Il anime 
des conférences, et organise des 
séminaires “tous publics”.

Les principaux champs de sa re-
cherche peuvent être regroupés 
dans les “mots-clés” suivants : 
Economie territoriale – Economie 
du tourisme - Statistique descriptive 
appliquée au territoire - Economie 
régionale et urbaine - Environne-
ment - Dynamique spatiale - Loca-
lisations - Méthodologie des sys-
tèmes spatiaux – Développement 
économique régional.

ouvrages édités récemment

 � Ouvrage : “la statistique sans for-
mule mathématique”, 2ème Edition, 
chez Pearson Education, 2010.

 � Réédition : “Statistique descrip-
tive” 5ème édition, Économica édi-
teur, 2007.

 � Réédition : “Exercices corrigés 
de statistique descriptive” 3ème 
édition, Économica éditeur, 2007.

 | Réflexion sur l’impact d’une variation d’emplois sur l’économie globale d’une mirco-région
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La statistique ”citoyenne”… 
un programme de culture générale

Nous sommes tous, à un titre ou à un 
autre, systématiquement envahis par 
les chiffres, graphiques, ou encore éva-
luations, que nous prodiguent les mé-
dias, les administrations, et autres. Or, 
pour comprendre ces messages chif-
frés contemporains, il faut apprendre 
à les décrypter, apprendre à employer 
une méthode statistique. 

La statistique est, en effet, dans le 
monde actuel, un domaine particuliè-
rement important de la connaissance 
universelle. Elle s’est subrepticement 
introduite en quelques décennies tout 
autant dans notre vie professionnelle 
(analyse de données, de tableaux, de 
graphes, d’indicateurs) que dans notre 
vie familiale (lectures de journaux, 
d’indices retransmis par les médias, 
de résultats de sondages, de courbes 
colorées véhiculées par la presse). 
Elle fait partie des matières de base 
de l’enseignement supérieur dans la 

plupart des disciplines où elle est reçue 
avec plus ou moins d’enthousiasme par 
les étudiants. 

Cette invasion dans notre quotidien l’a 
rendue de plus en plus indispensable, et 
pourtant on ne peut pas dire que la per-
ception du grand public, chargée d’une 
systématique méfiance à son égard, ait 
changé pour autant. Pourquoi ? 

La réflexion qui suit s’inscrit dans un 
programme plus vaste de cours, publi-
cations, conférences, messages divers, 
que j’ai regroupés sous le terme de 
“statistique citoyenne”. 

“Ces avalanches de statis-
tiques dans nos sociétés 
modernes, nous fascinent 
à un point tel que, parfois, 
pour tel ou tel phénomène 
de la vie, le résultat chiffré 
remplace la réflexion.”

 | La statistique “citoyenne”... un programme de culture générale
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“L’objectif essentiel de 
la statistique descriptive, 
c’est de faire passer un 
message neutre, sans 
ambigüité et compréhen-
sible par tout le monde.”

Le constat

Le monde moderne est un monde de 
chiffres ! Ou plutôt, de références chif-
frées, d’évaluations chiffrées, de résul-
tats chiffrés… en gros, de “statistiques”. 
Pourtant, nous avons vécu pendant des 
millénaires sans nous préoccuper de 
ces exigences. Le problème, ici, n’est 
pas de juger si nous vivons mieux ou 
moins bien, ni de prendre parti sur le 
nécessaire recours à la quantification 
que nos sociétés ont dû maitriser pour 
progresser : mesurer la distance de la 
terre à la lune, calculer l’espérance de 
vie à la naissance pour tel pays africain, 
ou bien encore donner la valeur en $ 
de tel PIB national. 

Le propos est plus simplement d’ana-
lyser comment ces avalanches de sta-
tistiques dans nos sociétés modernes, 
nous fascinent à un point tel que, par-
fois, pour tel ou tel phénomène de la vie, 
le résultat chiffré remplace la réflexion. 

Ce “pouvoir du chiffre”, que nous 
subissons dans la vie courante, nous 
citoyens du XXIème, depuis les indices de 
prix, jusqu’aux taux de matière grasse 
qu’affichent les boites de lait, en pas-
sant par les sondages que les médias 
véhiculent, mérite qu’on s’y arrête un 
peu, dans le cadre d’une “réflexion 
citoyenne”. 

Nous sommes tous, en effet, concernés 
par cette inflation de données statis-
tiques dans notre quotidien. C’est un 
nouveau monde de “communication 
statistique” qui nous est offert, et auquel 
nous devons nous adapter. 

Dans son rôle de diffusion et d’évalua-
tion de l’information (transmission de 
données), l’objectif essentiel de la sta-
tistique descriptive, c’est de faire passer 
un message neutre, sans ambigüité 
et compréhensible par tout le monde. 

Pour communiquer sur ces messages-
là, elle n’utilise pas des mots et des 
phrases, mais d’autres codages uni-
versellement reconnus, plus précis et 
moins poétiques, bien sûr, mais il faut 
choisir ! Or, de la même manière que 
dans une phrase, il est nécessaire de 
choisir le bon mot, parmi tous ceux que 
propose le vocabulaire, il est néces-
saire, en statistique, de choisir le bon 
indicateur parmi tous ceux que propose 
le corpus méthodologique, sinon, le 
message est faussé, ou au mieux, ne 
passe pas. 

La complexité des phénomènes qui 
nous entourent est due au nombre de 
ses éléments : connaître le nombre 
d’élèves d’une école maternelle n’est 
pas extrêmement compliqué à obte-
nir. Connaître celui des habitants per-
manents de la ville de Hanoï devient 

plus compliqué. Connaître le nombre 
d’Européens est, eu égard à sa défini-
tion, encore plus difficile. Dans chacun 
des trois cas précédents, on obtiendra, 
par une technique de repérage adaptée, 
un seul et unique nombre (juste ou 
faux) à une date donnée. La qualité de 
ce nombre dépendra des définitions 
adoptées : qu’est-ce qu’un élève ? Un 
habitant ? Un Européen ? La précision 
de la mesure sera différente selon les 
outils d’investigation utilisés.

La statistique aura ainsi réduit une réa-
lité à un nombre. On aura évidemment 
perdu en richesse d’information. On 
aura “aplani” la complexité de départ, 
mais on aura une idée plus aisément 
“utilisable”. Si le nombre brut d’indivi-
dus ne suffit pas, on pourra lui associer 
d’autres caractères : l’âge, le sexe, la 
nationalité. on aura quand même “sim-
plifié” la réalité. On pourra parler par 
exemple d’âge moyen ou de nationa-
lité la plus fréquente, en se bornant 
encore à un seul nombre dans chaque 
caractère. 
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À cette simplification par le nombre 
s’ajoute une simplification d’ordre 
“critériologique”. Prenons la variable 
“notes des étudiants” de telle année 
d’étude. Si la moyenne se situe par 
exemple à 11/20, on pourra dire que 
l’étudiant “Machin” qui n’a que 6/20 
n’est pas très brillant, et on le jugera 
ainsi. Cela est vrai dans le domaine en 
question, mais l’étudiant est peut-être 
bien meilleur dans d’autres matières. 
Et, même si ce n’est pas le cas, il est 
peut-être un as en travaux manuels, 
ou bien un conducteur d’automobile 
remarquable. Et encore plus globale-
ment, il est bien autre chose que tout 
ça pour ses parents ou sa fiancée. Quel 
est l’instrument statistique qui peut 
se permettre de résumer toutes les 
facettes de “Machin”, sans retomber 
immanquablement dans la complexité 
de départ ?

Un résultat statistique, quel qu’il soit, 
ne peut synthétiser une réalité que 
par un faible nombre de critères bien 
définis (la note de l’étudiant, le prix d’un 
produit), et l’on a besoin de cette sim-
plicité pour pouvoir progresser dans 
l’information. 

Contrairement à une peinture de 
maître où l’on peut apprécier toutes 
les nuances, les résumés statistiques 
sont obligés de les gommer.

Cette “réduction à un ou plusieurs 
nombres” fait appel à la notion d’in-
dicateur : où que l’on soit sur la pla-
nète Terre, une moyenne reste une 
moyenne ; l’indicateur reste objectif. 
Par conséquent, si l’on a choisi d’utili-
ser cet indicateur pour faire passer tel 
message, le résultat est apprécié de la 
même manière dans le monde entier, 

et n’induit aucune confusion auprès de 
ceux qui connaissent sa définition. Mais 
était-ce l’indicateur le plus adapté à la 
situation dans ce cas-là ? En matière de 
comparaisons salariales, par exemple, 
la médiane est souvent meilleure que 
la moyenne. Il existe bien d’autres indi-
cateurs qui prétendent situer le centre 
d’une série d’observations. 

Alors comment juger ? C’est là que 
commence l’interprétation des données 
et des résultats. Le bon sens peut être 
un allié précieux, mais, à lui tout seul, 
il ne suffit pas. Il faut lui associer une 
certaine connaissance. 

L’interprétation 

L’interprétation des chiffres n’est par-
fois pas immédiate, surtout en sciences 
humaines, car la statistique bénéficie 
d’une sorte de “pouvoir d’authentifi-
cation” : si un journaliste, en citant ses 
sources, écrit “les prix, sur les trois 
derniers mois, n’ont pas beaucoup 
augmenté”, le message est inopérant ; 
le public reste sur sa faim ; mais si il 
dit “l’inflation, sur les trois derniers 
mois a été de 0,1%”, le message est 
authentifié. 

Il faut donc croire que le public fait 
encore confiance à l’objectivité de la 
statistique et des statisticiens, alors 
qu’il commence, parfois, à remettre 
en cause cette confiance vis-à-vis de 
ceux qui transmettent l’information 
(journalistes et autres), du moins dans 
quelques domaines sensibles : certains 
résultats conjoncturels sur l’augmen-
tation des prix, ou certains chiffres du 
chômage, ou la qualité de certains 
sondages et prévisions, par exemple. 

Parfois, cette confiance en la statistique 
induit même certaines personnes à 
retenir plus la donnée chiffrée que 
l’information : dire que le pourcentage 
d’enfants battus, dans un pays ima-
ginaire, est de 0,05%, incite à consi-
dérer que le phénomène peut être 
négligeable ; dire la même chose en 
chiffres bruts, soit 25 000 enfants (de ce 
pays imaginaire) provoque l’indignation, 
et dire que ce phénomène représente 
une population égale à celle du chef-
lieu de canton, peut motiver certains à 
faire une pétition.

De quelle manière la statistique ob-
tient-elle les résultats dans ce monde 
moderne où l’on cherche à tout évaluer 
quantitativement ? Essentiellement 
par “enquêtes”. C’est une recherche 
d’informations bien spécifique, car ces 
informations sont généralement des 
chiffres. 

“De la même manière que 
dans une phrase, il est né-
cessaire de choisir le bon 
mot, parmi tous ceux que 
propose le vocabulaire, 
il est nécessaire, en sta-
tistique, de choisir le bon 
indicateur .”
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Ces enquêtes s’adressent le plus sou-
vent à une petite partie de la popula-
tion que l’on veut analyser ; on parle 
alors de “sondages”.Une fois l’infor-
mation collectée, elle est traitée, mise 
en ordre, pour constituer des “don-
nées”. Ainsi, les données de l’Institut 
national de la statistique et des études 
économiques (INSEE), en France, sont 
officielles. Celles d’autres organismes 
comme les services ministériels, les 
Chambres de commerce, les collec-
tivités territoriales, celles des instituts 
de sondages, ou celles élaborées par 
tel étudiant pour son mémoire de fin 
d’année, peuvent aussi être utilisées, 
selon leur disponibilité, leur prix et la 
confiance qu’on leur accorde. 

Le nombre de sources statistiques est 
considérable et la masse de données 
collectées est loin d’être complète-

ment utilisée, ce qui incite certaines 
personnes à penser que bien des sta-
tistiques sont inutiles. Si l’on ajoute à 
cela que, dans la plupart des cas, le 
chercheur ne trouve pas directement 
la donnée qui lui est nécessaire, ou 
qui correspondrait au concept théo-
rique qu’il veut interpréter, et qu’il est 
obligé de procéder à une investigation 
supplémentaire, on comprend que 
la mesure des phénomènes de la vie 
n’est pas aussi facile qu’on pourrait 
le croire a priori, et l’on peut ajouter 
que ce que l’on sait mesurer ne cor-
respond pas toujours avec ce que l’on 
veut mesurer ! 

C’est dommage, mais il faut bien faire 
avec, et là aussi l’interprétation hu-
maine et la connaissance du terrain 
peut nous être plus précieuse qu’un 
belle formule mathématique. 

Par ailleurs, dans certains livres ou 
conférences sur ce sujet, on trouve un 
bon nombre de révélations, plus ou 
moins ironiques (telle que la suivante, 
bien connue, affirmant qu’on peut se 
noyer dans une rivière dont la profon-
deur moyenne est de 20 centimètres), 
qui apparaissent à tort ou à raison 
comme des critiques de la méthode 
statistique. Le lecteur ou l’auditoire 
en garde l’impression que tout est “à 
jeter”, tout est faux, truqué, et autres 
sentiments négatifs. 

Par là même, c’est l’esprit scientifique 
de la statistique qui est malmené, et 
c’est bien dommage, car le public sourit 
mais perd peu à peu confiance dans la 
neutralité du domaine théorique. C’est 
justement ce que la démarche de ce 
que l’on appelle ici “la statistique ci-
toyenne” cherche absolument à éviter. 

“Contrairement à une 
peinture de maître où 
l’on peut apprécier toutes 
les nuances, les résumés 
statistiques sont obligés 
de les gommer.”
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Bernard PY

La connaissance 

Il est très important de comprendre 
que ce n’est jamais la statistique elle-
même qui interprète les résultats : 
elle n’est pas une petite boîte noire ou 
une boule de cristal. Ce n’est pas une 
machine. On peut utiliser tous les pro-
grammes informatiques que l’on veut, 
c’est l’utilisateur final qui transforme 
les résultats en explications claires du 
phénomène étudié.

Admettons, par exemple, que l’on 
trouve dans un article de journal bien 
documenté deux données statistiques 
concernant une certaine agglomération 
en pleine expansion démographique : 
l’une, exprimant, sur dix ans, une aug-
mentation de 10% du taux de petite dé-
linquance et l’autre, une augmentation 
de 10% des ventes de baladeurs numé-
riques, sur ces mêmes dix ans. Quelle 
peut être la réaction d’un lecteur non 
averti ? Il pourrait dire : “Bien sûr, c’est 
mathématique, les deux phénomènes 
sont liés !”. En statistique, on dirait plutôt 
les deux variables sont corrélées. Ce 
qui n’est d’ailleurs, a priori, pas du tout 
prouvé “mathématiquement”, contrai-
rement à ce que prétend cette personne. 
Mais allons plus loin et calculons, en 
nous servant d’un logiciel informa-
tique par exemple, l’indicateur statis-
tique qui mesurerait cette éventuelle 
liaison. On peut utiliser le coefficient 
de corrélation ; il est théoriquement 
égal à 1 pour toute liaison absolument 
complète (on dit fonctionnelle). Nous 
reprenons donc les données, année 
par année, sur la décennie et, à notre 
grande surprise, nous trouvons après 
calcul, un résultat égal à 0,99 (c’est bien 
proche de 1). Cela veut dire que plus on 
vend de baladeurs, plus la délinquance 
augmente et inversement. C’est un 
résultat statistique. En d’autres termes, 
“statistiquement parlant” (si l’on peut 
utiliser cette expression), ce résultat 
est exact pour cette décennie dans 
cette agglomération. Ici commence 
l’interprétation : est-ce que seuls les 
délinquants achètent des baladeurs 
ou bien l’utilisation de baladeurs rend-
elle les gens agressifs ? Les vendeurs 
de baladeurs auraient-ils intérêt à ce 
que l’insécurité augmente ? Suffit-il de 
faire baisser la vente de baladeurs pour 
diminuer la délinquance ? Les baladeurs 
rendent-ils délinquants ?

On voit bien que la véritable inter-
prétation est la suivante : c’est parce 
qu’il y a eu de plus en plus d’habitants 
dans cette agglomération pendant cette 
décennie qu’il y a de plus en plus de 
ventes de baladeurs, et de plus en plus 
de délinquants, sans que la propor-
tion de l’une et de l’autre variable ne se 
soit particulièrement modifiée dans le 
total. Il y a certainement aussi de plus 
en plus d’obèses, de plus en plus de 
myopes, et de plus en plus d’étudiants 
en statistique !

C’est donc l’être humain, et lui seul, 
qui peut se permettre l’indispensable 
interprétation statistique : l’indicateur 
calculé n’est rien sans son interpréta-
tion humaine. 

La connaissance découle d’un appren-
tissage qui est généralement refusé par 
le grand public : “apprendre la stat, non 
merci, ça me fait trop peur !” Pourquoi ? 
“Parce qu’il a des maths…trop de mau-
vais souvenirs !”. 

Mais, à l’apprentissage traditionnel, 
basé sur des formules mathématiques, 
pouvant effectivement effrayer si elles 
sont jetées brutalement, on peut facile-
ment substituer une logique d’analyse 
qui permet de comprendre la démarche 
et l’objectif. 

Cette logique consiste à prendre 
du recul, en revenant aux bases de 
construction des indicateurs. 

Evidemment, à l’inverse, il faut bien 
comprendre qu’en y mettant du temps 
et de la bonne volonté, n’importe qui 
pourra toujours appliquer une formule 
mathématique, et trouver qu’en fin de 
compte, c’est facile ; mais exécuter un 
bon sondage, ou interpréter des mes-
sages chiffrés réels et en donner un 
compte rendu honnête et rigoureux, 
ça c’est plus difficile. Il est grand temps 
de démystifier le domaine par quelques 
considérations, dont la plus importante 
est sans doute la suivante : aucune ma-
chine, aucun logiciel statistique, aucune 
formule mathématique ne peut avoir 
la prétention d’interpréter les résul-
tats finaux ; c’est l’être humain et lui 
seul qui doit le faire, certes aidé par 
une certaine connaissance technique, 
mais dont l’apprentissage, dans la vie 
courante, relève plus de la logique que 
de l’application directe et brutale de 
formules mathématiques. 

A l’aube de ce siècle, on peut affirmer 
que l’apprentissage d’une sorte de 
“culture statistique citoyenne” fait 
partie de ce que chaque citoyen doit 
connaître du domaine, au même titre 
que de savoir se servir d’une souris 
d’ordinateur ou de savoir conduire 
une automobile (sans pour autant être 
capable de programmer en langage 
machine ou de réparer une pompe 
à injection), ou au même titre que de 
connaître, dans ses grandes lignes, 
l’histoire de son pays. La statistique 
citoyenne, nécessaire pour décrypter 
les informations du monde moderne, 
s’inscrit dans la culture générale.

“C’est donc l’être humain, 
et lui seul, qui peut se per-
mettre l’indispensable 
interprétation statistique : 
l’indicateur calculé n’est 
rien sans son interpréta-
tion humaine.”
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Mieux connaître son touriste, 
un atout pour l’attractivité 

La connaissance de sa clientèle et de 
son degré de satisfaction est un atout 
essentiel pour la compétitivité d’une 
destination. Afin de mieux cerner les 
attentes des touristes qui viennent en 
Wallonie, l’Observatoire du Tourisme 
Wallon s’est doté d’un nouvel outil en 
2012 : un sondage clientèle trimestriel.

Ce sondage est réalisé en collabo-
ration avec la société TNS Sofres, le 
leader français des études marketing 
et d’opinion. 

L’objectif de ce sondage porte notam-
ment sur une meilleure connaissance 
de la notoriété de la Wallonie, des acti-
vités pratiquées, de la satisfaction à 
l’issue du séjour…

L’étude est menée auprès des Belges 
(francophones et néerlandophones), 
des Français et des Néerlandais. Pour 
les Pays-Bas et la France, seules les 
régions frontalières à la Wallonie ont 
été retenues. 

Tous les 3 mois, un échantillon repré-
sentatif de 450 personnes ayant visité 
la Wallonie dans l’année est sondé par 
voie électronique. 

Jusqu’à présent quatre vagues ont 
déjà été effectuées, couvrant ainsi la 
globalité de l’année 2012.

Voici les constatations principales du 
sondage pour l’ensemble de l’année :

Le voyage en couple reste le mode 
d’accompagnement le plus courant 
pour l’année 2012. La part de répon-
dants ayant voyagé en couple passe la 
barre des 4 personnes sur 10 avec 42% 
des répondants qui déclarent voyager 
en duo. La grande majorité des répon-
dants (71%) déclare également être 
venue en Wallonie pour les loisirs. 
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Le voyage de courte durée est majori-
taire durant l’année 2012. Il a duré un 
jour pour la moitié des répondants, 2 
à 3 jours pour 35% des répondants, 4 
à 7 jours pour 12% de ceux-ci. 

L’activité la plus réalisée par les répon-
dants est la promenade : 50% de ceux-
ci se baladent durant leur séjour en 
Wallonie. Le shopping et les visites de 
villes et villages arrivent en deuxième 
ex-æquo avec 35%. 

Nous observons que l’hébergement 
privilégié par les répondants est 
l’hôtel. 44% des répondants décla-
rent préférer ce type d’hébergement. 
À la deuxième place, nous retrouvons 
l’hébergement dans la famille ou chez 
des amis avec 19%. 

En troisième place, nous retrouvons la 
location de vacances avec 16%.

Le choix du logement diffère en fonction 
du marché : Les Belges francophones 
logent principalement dans la famille 
ou chez des amis (36%), puis à l’hôtel 
(30%). Les Français privilégient for-
tement l’hôtel (50%) comme mode 
d’hébergement lors de leur venue en 
Wallonie. Les Belges néerlandophones 
ainsi que les Néerlandais privilégient 
l’hôtel (respectivement 39% et 47%) 
et les locations de vacances (respec-
tivement 23% et 20%).

La destination varie en fonction des 
marchés : Les Belges néerlandophones  
(40%) et francophones (28%) se rendent 
principalement dans la province du 
Luxembourg, les Néerlandais dans les 
provinces de Liège (39%) et les Français 
dans la province du Hainaut (40%).

Les 3 critères principaux qui ont amené 
les répondants à se rendre en Wallonie 
en 2012 sont : la beauté des villes et 
villages, la proximité / l’accessibilité 
et les richesses naturelles. 71% à 75% 
des répondants ont choisi la Wallonie 
comme destination par rapport à une 
autre compte tenu de ces critères. 

Au niveau des dépenses, en moyenne 
les répondants ont dépensé en 2012 
60,8 € par personne et par jour. 

Pour les quatre périodes, la très grande 
majorité des répondants sont satisfaits 
de leur séjour en Wallonie (91%) et 
envisagent d’y revenir (56% envisagent 
certainement y revenir, 37% proba-
blement).
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Moins de 100 € 
29%

De 100 à 299 € 
40%

De 300 à 499 € 
12%

De 500 à 699 € 
8%

De 700 à 899 € 
3%

Plus de 900 € 
8%

France
(N=361)

Pays-Bas
(N=361)

Belgique - 
Francophone

(N=558)

Belgique - 
Néerlandophone

(N=527)

68,76 € 62,95 € 52,23 € 63,07 €

Véronique CoSSE

Attachée à la Direction de la Stra-
tégie touristique du Commissariat 
Général au Tourisme. 

Au cours de l’année 2012, environ 69% 
des répondants ont dépensé moins de 
300 € lors de leur séjour en Wallonie. Un 
touriste sur cinq a dépensé entre 300 
et 700 € et 11% plus de 700 €.

Si l’on ramène ces montants à un chiffre 
par personne et par jour, on obtient une 
moyenne de 60,8 € de dépenses par 
personne et par jour. 

En fin d’année, les touristes ouvrent un peu plus leur portefeuille. On obtient ainsi 
une moyenne de 63,9 € de dépenses par personne et par jour pour la période 
allant de novembre 2012 à janvier 2013. La moyenne était de 62,21 € de dépenses 
par personne et par jour pour la période allant d’août à octobre 2012 ; de 59,27 € 
pour la période de mai à juillet et de 57,97 € pour la période de février à avril. 

Suivant l’origine du touriste sondé, la dépense peut varier de plusieurs euros. 
Ainsi, pour 2012, la dépense moyenne par personne et par jour atteint :
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Si le secteur du tourisme peut apporter sa contribution à l’économie régionale et 
valoriser la Wallonie, l’économie peut, à son tour, participer au développement 
du tourisme.

Il convient, en effet, d’une part, de promouvoir notre région en valorisant son 
patrimoine touristique et, d’autre part, d’aider les acteurs du secteur.

Afin de soutenir les acteurs de terrain, les opérateurs institutionnels et les per-
sonnes morales ou physiques impliquées ou désireuses de s’investir dans le 
domaine du tourisme, la Wallonie, via le Commissariat général au Tourisme 
(CGT) et la Direction générale opérationnelle de l’Economie, de l’Emploi et de la 
Recherche (DGO6) propose des aides financières.

La Wallonie soutient la création 
et le développement d’entreprises 
touristiques

Le Commissariat général au 
Tourisme

Le Commissariat général au Tourisme 
est chargé, sur le territoire de la Région 
wallonne de langue française, de la 
mise en œuvre des décrets et arrêtés 
en matière de tourisme.

Son rôle essentiel consiste à mener 
des actions destinées à développer le 
tourisme et à en améliorer les équi-
pements.

Son action s’étend ainsi aux hôtels, 
campings, hébergements de Terroir, 
meublés de vacances, villages de 
vacances, ainsi qu’au tourisme social, 
agences de voyage, organismes tou-
ristiques, endroits de camp, aires d’ac-
cueil pour motor-homes, attractions et 
infrastructures touristiques et, enfin, 
aux guides touristiques.

Ainsi, le CGT octroie, à divers titres, une 
série de subventions.

Parmi celles-ci, nous pouvons citer :

 � Les subventions de promotion touris-
tique aux organismes touristiques ;

 � Les subventions pour l’achat de 
mobilier et de matériel destinés aux 
activités touristiques ;

 � Les subventions pour la modernisa-
tion, la création et l’agrandissement 
d’établissements hôteliers ;

 � Les subventions pour le tourisme 
social ;

 � Les subventions aux terrains de cam-
ping touristique ;

 � Les subventions aux hébergements 
touristiques de terroir et meublés de 
vacances ;

 � Les subventions pour le développe-
ment d’équipement touristique ;

 � Les subventions aux terrains de cara-
vanage ;

 � Les subventions aux villages de va-
cances et aux unités de séjour ;

 � Les subventions aux endroits de 
camp.

Le Service Public de 
Wallonie

De même, la Wallonie, par l’entre-
mise de la DGO6 du Service Public de 
Wallonie (SPW), octroie également 
une aide financière sous la forme de 
primes et de subsides et cofinance avec 
le FEDER (Fonds Européen de Déve-
loppement Régional) certains projets 
éligibles liés au tourisme.

Ces mesures concernent :

 � les centres et villages de vacances ;

 � les parcs d’attraction ;

 � les jardins botaniques et zoologiques ;

 � les hôtels et hébergements simi-
laires ;

 � l’exploitation de curiosités touris-
tiques.
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Au sein de la DGO6, la Direction des 
Programmes d’Investissement gère 
les dossiers de prime à l’investisse-
ment (octroi et paiement) en applica-
tion des incitants régionaux en faveur 
des grandes entreprises (décret du 11 
mars 2004) et ceux introduits par toutes 
les entreprises (PME & grandes entre-
prises), dans le cadre des aides cofinan-
cées par l’Union européenne (FEDER).

De même, elle assume la gestion des 
dossiers de prime spécifique pour la 
protection de l’environnement et l’uti-
lisation durable de l’énergie, introduits 
par les entreprises, en application du 
décret du 11 mars 2004 en la matière. 
Dans ce cadre, sont également éligibles 
d’autres formes d’hébergement.

D’autre part, la direction des PME gère 
les dossiers de prime à l’investissement 
en faveur des PME (décret du 11 mars 
2004). Dans le tableau ci-dessous, il 
apparaît clairement que la majorité des 
primes octroyées au secteur touristique 
relèvent de cette direction.

Ajoutons que l’octroi d’une prime à 
l’investissement (PME ou GE) peut être 
complété par une exonération partielle 
du précompte immobilier (3, 4 ou 5 ans 
selon le cas).

La Direction des Projets thématiques 
gère, quant à elle, un ensemble d’inci-
tants régionaux en faveur des petites 
et moyennes entreprises. Elle favorise 
les opérations contribuant de manière 
déterminante au développement de 
ces dernières.

Les primes proposées par la Direc-
tion sont organisées comme suit : 
prime à l’emploi, prime aux services 
de conseil, prime à la qualité, prime 
pour le recours à un RENTIC, prime à 
la création d’un site e-business, subside 
à l’administrateur externe, subvention 
d’atelier de travail partagé et garantie 
régionale.

L’Europe

Enfin, dans le cadre de la programma-
tion 2007-2013 des Fonds structurels, 
l’Union européenne et la Wallonie se 
sont associés pour financer des projets 
de développement régional au titre de 
l’Objectif Convergence et au titre de 
l’Objectif Compétitivité régionale & 
Emploi.

L’objectif Convergence vise à renforcer 
la convergence des Etats membres ou 
des Régions grâce à l’amélioration des 
conditions de croissance et d’emploi.

Cet objectif couvre la province du Hai-
naut (entièrement reconnue comme 
zone de développement).

L’objectif Compétitivité régionale & 
Emploi vise à renforcer l’attractivité 
et la compétitivité des régions et à 
augmenter le taux d’emploi en antici-
pant les changements économiques 
et sociaux.

Le dispositif d’aide mis en place au tra-
vers de la mesure 1.1 du programme 
Compétitivité régionale et emploi s’ap-
plique aux entreprises implantées dans 
les zones de développement situées sur 
le territoire éligible de ce programme, à 
savoir la Wallonie hors Hainaut.

Quelques chiffres

De 1996 à 2012, 214 demandes d’inter-
vention ont été introduites à la DGO6 et 
traitées par celle-ci.

Ainsi, au cours de cette période, c’est un 
montant total de 42.280.513,86 € qui a 
été injecté dans le secteur du tourisme.

Enfin, d’autres aides financières sont 
encore proposées pour d’autres projets 
(par exemple, en matière d’emploi, de 
promotion au niveau international, etc.).

Toutes ces aides, ainsi que bien d’autres 
encore, sont reprises en détail dans 
MIDAS.

MIDAS est une banque de données 
sur les aides publiques de type éco-
nomique accessibles aux entreprises 
en Wallonie.

Elle est consultable sur :  
http ://www.aides-entreprises.be.

Cette banque contient plus de 260 aides 
qui relèvent de l’Union européenne, de 
l’Etat fédéral, de la Wallonie, des Com-
munautés française et germanophone 
et des 5 Provinces wallonnes.

MIDAS propose également les formu-
laires associés aux aides auxquels on 
peut également accéder via le portail 
www.wallonie.be.

Les aides concernent les domaines sui-
vants : investissement, financement, 
emploi, formation, environnement, 
exportation, R&D, énergie, fiscalité, 
Fonds structurels européens, agricul-
ture, tourisme et HORECA, innovation, 
consultance.

MIDAS propose des informations résu-
mées et structurées en 13 rubriques.

Cette banque de données se consulte 
via différents modes de recherche par-
ticulièrement performants. Elle est pré-
sentée dans une version quadrilingue 
et mise à jour mensuellement.

Il est également possible de téléchar-
ger, à partir du site, une version CD-
ROM avec davantage de possibilités 
de recherche.

Cette banque est gérée par la Direc-
tion des Réseaux d’Entreprises du 
Département de la Compétitivité et de 
l’Innovation (DGO6).

A titre de conclusion, on peut souligner 
le constat suivant. Si le tourisme se dé-
veloppe de manière significative dans 
notre région et contribue à valoriser 
celle-ci, la Wallonie, par son encadre-
ment et son soutien au secteur, apporte 
une contribution non négligeable à une 
telle évolution.

Type d’aide

Nombre de 
demandes  

d’intervention 
traitées

Prime à l’investissement aux grandes entreprises 1

Prime à l’investissement aux PME 182

Aide cofinancée par le FEDER dans le cadre de 3

l’objectif Convergence 1

Aide cofinancée par le FEDER dans le cadre de 20

l’objectif Compétitivité régionale et Emploi 2

Prime spécifique pour la protection de 5

TOTAL 214

Répartition des matières
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Daniel CoLLET

Direction de la politique écono-
mique.

Direction générale opérationnelle 
Economie, Emploi et Recherche 
du SPW.

Pour toute information

Commissariat général au Tourisme
Avenue Gouverneur Bovesse, 74
5100 JAMBES
Tél. accueil : 081/32.56.11
http ://cgt.tourismewallonie.be

Service Public de Wallonie
DGO6 – Direction générale opération-
nelle de l’Economie, de l’Emploi et de 
la Recherche
Place de la Wallonie, 1
5100 JAMBES
Tél. : 081/33.42.20
http ://economie.wallonie.be/new/
http ://www.wallonie.be

Banque de données MIDAS
Service Public de Wallonie
DGO6 – Economie, Emploi et Recherche
Département de la Compétitivité et de 
l’Innovation
Direction des Réseaux d’Entreprises
Place de la Wallonie, 1
5100 JAMBES
Tél. : 081/33.39.39
E-mail : dre.dgeer@spw.wallonie.be
http ://www.aides-entreprises.be
Numéro vert : 0800-1-1901
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Une goutte d’eau dans les thermes ?
Le SPW soutient la création et le développement d’entreprises en Wallonie. 

Qui ne connaît les primes à l’investisse-
ment ? Certainement pas nos lecteurs 
qui savent que cette aide é été créée 
après les grèves de soixante dans le 
cadre des lois d’expansion économique 
pour aider à la reconversion industrielle 
de la Wallonie en annonçant, avec 
d’autres, la régionalisation ? Encore 
moins, les nombreux chefs d’entre-
prise qui en bénéficient aujourd’hui 
puisque,avec un budget de plus de 
213 millions d’€, elles ont permis (ou 
favorisé) des investissements pour près 
de 1 milliard 700 millions d’€ en 2011. 

Mais si la notoriété de ces primes est 
évidente, cela ne veut pas dire pour 
autant qu’elles répondent aux objec-
tifs fixés. Il faut encore que l’argent 
dépensé, tant par les pouvoirs publics 
que par les investisseurs privés, pro-
duise de l’activité économique et de 
l’emploi. Et qu’il le fasse au travers de 
projets porteurs pour l’avenir de notre 
région. Fort heureusement, c’est le cas. 
Et les exemples ne manquent pas.

Une véritable sucess-story

Le Château des Thermes de Chaudfon-
taine est de ceux-là. Car ce bâtiment du 
XVIIIème siècle, encore à l’abandon il y a 
moins de 10 ans à la suite d’une faillite, 
est devenu aujourd’hui, grâce à Gilbert 
et Aurélia Lodomez, et avec le soutien 
discret de la DGO 6, un superbe com-
plexe hôtelier. Et, surtout, l’un des seuls 
à disposer d’un centre thermal intégré 
en Europe. Équipé de 47 chambres 
et de 4 salles de séminaire, ce ”Spa 
Resort Hotel” occupe aujourd’hui plus 
de 45 personnes et a déjà accueilli de 
nombreuses célébrités (José Manuel 
Barroso, Paul Michaël Glaser, Djamel 
Debbouze, Mika, Marc Lavoine, sportifs 
du Standard de Liège).

Ce succès tient tout d’abord à la qualité 
du concept et du plan financier. Mais 
aussi au fait que la direction des PME 
n’a pas hésité à accompagner l’investis-
seur tout au long de ses démarches, qui 
ont abouti à l’octroi de primes pour un 
montant total de 786 900 €, tout en étant 
consciente que ces aides publiques 
n’étaient qu’une goutte d’eau dans la 
mer et que c’était le bénéficiaire qui 
avait pris tous les risques, en investis-
sant sans attendre plus de 6 millions d’€ 
dans son audacieux projet.

Car, bien qu’il se félicite de la collabora-
tion de la DGO 6, Gilbert Lodomez garde 
son franc-parler et juge le dispositif trop 
complexe. Il se demande notamment 
pourquoi les premiers versements ne 

lui parviennent que 2 ans après les 
investissements alors qu’il en aurait 
tant eu besoin au début du projet. Et 
pourquoi un projet lancé à 5 kilomètres 
à peine pouvait prétendre à des aides 
plus importantes sous prétexte qu’il se 
faisait dans une commune défavorisée, 
alors que, après tout, il n’engage pas 
que des habitants de Chaudfontaine 
dans son quatre étoiles.

Philippe Sadoine 
Avec l’aide de José Thomas 

et Daniel Koch (DGo 6)

Primes à l’investissement 

© Château des Thermes

© Château des Thermes
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Les Francofolies de Spa : une vitrine touristique  
et économique de premier plan pour la Wallonie

À l’aube de leur 20ème édition, les Fran-
cofolies de Spa apparaissent plus que 
jamais comme un phénomène culturel 
unique dans la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Au-delà de l’événement musical, le 
festival de la ville d’eau est devenu au 
fil du temps une vitrine touristique et 
économique de tout premier plan pour 
l’Ardenne Bleue et plus largement la 
Wallonie.

En effet, après plus de 1.250 accrédi-
tations, plus de 50 heures de radio en 
direct, entre 12 et 15 JT sur la RTBF, 
8 heures de direct TV depuis la place 
Royale… et un plan média de plus d’un 

million d’euros, les Francos restent 
l’événement le plus médiatisé dans le 
sud du pays.

Pendant une semaine, on y retrouve 
artistes, agents, managers, éditoria-
listes, directeurs des programmes… 
mais aussi acteurs du monde culturel, 
touristique, sans oublier tous les poli-
tiques qui se retrouvent dans la Perle 
des Ardennes quelques jours après la 
fin de la dernière session parlementaire.

Une grand messe, en quelque sorte, 
à laquelle tout le monde veut être vu 
et reconnu !

Comme le dirait une artiste amie des 
Francos : “… à Spa, on se croirait à 
Cannes… mais en plus sympa !”.

C’est vrai que la petite sœur de La Ro-
chelle jouit d’une réputation incompa-
rable : par 5 fois meilleure organisation 
et festival préféré des Francophones, 
événement francophone le plus cité 
par Google, 1er prix du FITAC, le Festival 
International des Techniques d’Anima-
tions des Cités… etc.

Mais tout récemment, c’est un autre 
volet du festival spadois qui a été étudié, 
suite à une proposition du Ministre de 
l’Économie de la Wallonie, le liégeois 
Jean-Claude Marcourt (grand ami et 
habitué des Francos où il est omnipré-
sent pendant le week-end d’efferves-
cence à nul autre pareil !).

© Kmeron
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Il en résulte une enquête, qui sera 
bientôt publiée et qui fait apparaître 
des chiffres très intéressants.

En fait, près de la moitié des personnes 
interrogées passent 5 jours à Spa, soit 
la durée complète du festival… ce qui 
en fait un record belge !

Près d’1/3 des sondés sont venus aux 
19 éditions, du jamais vu !

Cette étude réalisée par la Sogefa 
(Service d’Étude en Géographie Éco-
nomique Fondamentale et Appliquées 
de l’Université de Liège) devrait faire 
apparaître que les Francos engendrent 
selon les années de 15 à 25 millions d’€  
de retombées économiques.

Toute l’enquête devait faire apparaître, 
comme le signalait le Ministre Mar-
court… que la culture, c’est aussi de 

l’économie transversale reliant tou-
risme, commerces locaux et PME 
régionales !

Les Francofolies sont la parfaite 
démonstration que l’on peut intégrer 
un projet événementiel majeur, multi-
culturel et multi-générationnel… avec 
une véritable réflexion quant à la valo-
risation économique, sans oublier la 
promotion des forces vives. En effet, les 
Francos, c’est aussi près de 2.500 VIP 
tous les soirs dans différentes formules 
de B to B, de corporate ou d’hospitality !

Vivement l’étude complète de la Sogefa 
pour y voir plus clair.

Mais déjà tous à vos agendas pour 
bloquer les 17, 18, 19, 20 et 21 juillet.

Infos : www.francofoliesdespa.be.

 | Les Francofolies de Spa : une vitrine touristique et économique de premier plan pour la Wallonie

© Rick McPie
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    Les incitants financiers   
                         de l’AWEX
                                                                        dans le secteur touristique

Les incitants financiers de l’Agence wallonne à  
l’Exportation et aux Investissements étrangers (AWEX) 
dans le secteur touristique
Le secteur touristique belge a enregis-
tré 31.379.844 nuitées en 20111 soit une 
hausse de 3,6% par rapport à l’année 
précédente. Les touristes et hommes 
d’affaires étrangers ont effectué 53% 
des réservations, réparties entre la 
Wallonie (17%), Bruxelles (29%) et la 
Flandre (54%). Les plus fortes progres-
sions de séjour en Belgique par rapport 
à 2010, sont venues des visiteurs chinois 
(+26,8%), japonais (+12,9%) et améri-
cains (+11,0%).

C’est dire si le secteur croissant du 
secteur du tourisme en Belgique 
représente un enjeu important pour 
la Wallonie, notamment en matière 
d’attractivité auprès des touristes 
étrangers, même au-delà de l’Europe. 

L’AWEX soutient financièrement les 
opérateurs touristiques privés de toutes 
tailles, dans leur promotion sur les 
marchés proches et plus lointains, 
qu’il s’agisse de tourisme classique 

ou d’affaires : gîtes, hôtels, restaurants, 
musées, sites naturels, parcs d’attrac-
tion, centres de séminaires, spas, sport 
aventure…

1  Source : SPF Économie - Direction générale Statistique et Information économique (année 
2011). Ce chiffre inclut les réservations pour des vacances ainsi que pour le tourisme d’affaires 
(congrès, séminaires et conférences et autres raisons professionnelles). 

© ftph_Carpentier
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70% des Britanniques ont 
réservé leurs vacances en 
ligne en 2010 (source Total 
Media).

Les NTIC ont profondément modifié la 
communication des opérateurs touris-
tiques. Le web et ses réseaux sociaux 
(forums, blogs et autres Facebook ou 
Twitter) sont devenus des outils incon-
tournables au moment de planifier un 
séjour à l’étranger. L’AWEX propose un 
subside de 50% des coûts de réalisa-
tion des sites web et des campagnes de 
marketing via le net, plafonné à 10.000 €  
sur 2 ans.

L’AWEX intervient également à raison 
de 50% maximum des frais de réalisa-
tion de brochures de promotion ainsi 
que des coûts de conception et d’in-
sertion de publicités dans des revues 
touristiques éditées et distribuées à 
l’étranger (sans dépasser respective-
ment 5.000 € et 10.000 € sur 2 ans). Les 
frais de traduction sont inclus dans les 
dépenses éligibles.
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“Le PASS est ravi d’accueillir plus de 10% de visiteurs français. 
Nous ciblons particulièrement ce public voisin au travers de 
campagnes de promotion spécifiques. 
L’AWEX nous a notamment aidé dans la réalisation de mul-
tiples brochures. Avec son soutien, nous avons également pu 
accroître notre visibilité dans le Nord de la France, grâce à des 
publicités dans des revues touristiques professionnelles.“

André Cremer,  
Directeur au PASS

Des centaines de salons du 
tourisme uniquement en 
Europe

Qu’ils soient généralistes, thématiques 
(éco-tourisme, tourisme d’aventure…), 
spécialisés (séniors, comités d’entre-
prise…) ou réservés ou professionnels 
(workshops), les salons permettent 
d’aller à la rencontre des clients, de 
se comparer à la concurrence et de 
nouer des partenariats d’affaires.

Comment choisir son salon ? La 
centaine d’Attachés économiques et 
commerciaux de l’AWEX en poste à 
l’étranger, peuvent aider à sélectionner 
la manifestation dans leur juridiction 
qui répond précisément aux attentes 
de l’exposant, en fournissant toute 
information utile.

Que ce soit lors d’une participation indi-
viduelle à une manifestation à l’étranger 
ou à l’occasion d’un stand collectif à un 
événement international, organisé par 
l’AWEX ou les opérateurs du secteur 
touristique (notamment WBT), l’AWEX 
propose selon le cas, un incitant adapté 
allant jusqu’à couvrir partiellement les 
frais d’exposition et/ou de voyage des 
délégués commerciaux.

Au-delà de son poids non négligeable 
dans le produit intérieur régional, le 
secteur wallon du tourisme est, se-
lon Jean-Pierre Marcelle, Directeur 
général de la direction Investisse-
ment étranger de l’Awex, également 
“un formidable atout pour attirer des 

investisseurs étrangers en Wallonie. La 
qualité de vie est un élément primor-
dial qui entre très souvent en compte 
pour le choix décisif d’une localisation 
d’investissement. Aussi, nos brochures 
de séduction à l’égard des investisseurs 
étrangers soulignent-elles largement la 
qualité du cadre de vie et du bien-être 
à vivre en Wallonie. Les investisseurs 
étrangers qui contribuent au dévelop-
pement de notre économie régionale 
y sont très sensibles”. 

Parallèlement à cela, des projets hô-
teliers d’envergure (Dolce à La Hulpe 
ou encore le groupe Vandervalk) ont 
bien compris l’intérêt de s’installer en 
Wallonie et d’y développer une offre 
hôtelière d’affaires de qualité.

© ftph_Carpentier
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Marie-Christine ThIRY

Après 20 ans de “terrain” au service des 
entreprises exportatrices wallonnes 
en tant que responsable des centres 
régionaux AWEX de Liège puis de Mons, 
Marie Christine Thiry a rejoint l’AWEX 
Bruxelles en 2009 pour en diriger le 
service “Incitants financiers”.
Avec son équipe, elle gère annuellement 
plus de 4 700 demandes de subsides 
émanant d’opérateurs économiques 
wallons porteurs d’un projet à l’inter-
national, pour un budget total de 10 
millions d’euros.

Attirer de nouveaux investisseurs en 
Wallonie permet non seulement de 
créer de l’emploi (sur la dernière dé-
cennie, 22.500 emplois ont été directe-
ment créés par des investisseurs étran-
gers), mais également de compléter 
idéalement le tissu industriel existant.

Présentation Awex/
Investissement 

L’activité “Investisseurs Etrangers” 
de l’AWEX a pour mission d’aider les 
investisseurs étrangers dans la mise en 
œuvre, avec succès, de leurs activités 
industrielles, de biens ou de service 
et de les accompagne dans leur inté-
gration au tissu économique régional.

Elle fournit aux investisseurs étran-
gers son assistance, de manière confi-
dentielle et personnalisée, à chaque 

étape de leur projet d’investissement 
en Wallonie. 

Depuis 2000, date de sa création, 
l’AWEX a contribué à la réalisation de 
1.062 investissements étrangers en 
Wallonie qui ont généré la création 
de plus de 22.500 emplois directs et 
injectés près de 9 milliards d’€ dans 
l’économie régionale.

Plus d’informations sur les aides finan-
cières et logistiques de l’AWEX à lire sur 
son site web : www.awex.be.

Pour plus d’information,  
www.investinwallonia.be.

“Le Domaine des Grottes de han participe chaque année à 
de nombreux salons, notamment les salons CE en France. 
Nous sommes également ainsi présents aux Pays-Bas, en 
Allemagne et en Angleterre. L’aide de l’AWEX est précieuse, 
surtout sur les pays plus lointains que nous avons prospectés, 
tels que le Japon et Israël.

Nous sommes fiers d’attirer actuellement 46% de visiteurs 
étrangers, mais nous visons plus haut encore. C’est pourquoi 
nous participerons certainement à la prochaine mission prin-
cière, co-organisée par l’AWEX en Inde à la fin de cette année.”

Monsieur Albert Joris,  
Directeur d’exploitation du Domaine des Grottes de han 
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Les réflexions qui suivent sont le fruit 
d’une expérience de 40 ans dans les 
métiers du tourisme tant dans les 
sphères publiques en Wallonie que 
dans le domaine de la consultance 
en Belgique et à l’international. Ces 
réflexions sont basées sur la pratique 
sociologique qui est mon métier de 
base.

Avant de livrer ces réflexions et re-
commandations, je voudrais mettre 
en exergue :

 � L’évolution rapide du secteur du 
tourisme au cours des 30 dernières 
années. C’est un secteur qui s’est 
considérablement diversifié, tant dans 
les comportements des consomma-
teurs et les expériences attendues, 

que dans les destinations de loisirs 
et de vacances. L’aire de compétition 
du tourisme est à l’échelle mondiale ; 
le monde est un village global. Les 
destinations les plus lointaines ne 
sont pas à plus de 20 heures d’avion. 
La concurrence est donc féroce et les 
produits touristiques se substituent 
facilement les uns aux autres dans un 
contexte de consommation sophisti-
quée et non répétitive.

 � Le tourisme est un produit com-
plexe. C’est un produit d’espace 
où se mêlent les acteurs publics et 
les acteurs privés. C’est un produit 
difficile à construire et facile à dé-
truire. Un seul élément manquant 
à la chaîne de qualité et l’attractivité 
du produit en pâti lourdement. C’est 

un produit d’ambiance où l’espace 
aménagé produit en interaction avec 
la présence humaine une expérience 
touristique à vivre.

1) La compétitivité par la 
synergie entre les différents 
acteurs

La production touristique est l’apanage 
des entreprises du secteur touristique 
(hébergements, attractions...). Cepen-
dant, les pouvoirs publics jouent un rôle 
significatif en matière d’équipement 
mais aussi en matière de politique inci-
tative aux opérateurs privés.

La synergie entre ces deux secteurs 
doit être mieux organisée par une 
vision partagée du rôle et de l’avenir 
des activités touristiques en Wallonie. 
Cette vision ne peut s’imposer du 
haut vers le bas, d’une manière hié-
rarchique, mais plutôt par un parte-
nariat permanent entre les opérateurs 
et entreprises privées et les pouvoirs 
publics. Nous proposons d’organiser, 
de manière régulière, des états géné-
raux du tourisme par filière de produits 
afin de dégager, par le dialogue et les 
apports mutuels, une vision prospective 
cohérente du tourisme en Wallonie. Les 
pays ou régions les plus compétitifs 
en matière de tourisme sont ceux qui 
ont pu organiser au mieux cette sy-
nergie public/privé. C’est notamment 
l’exemple de la Suisse, de la Hollande, 
de l’Autriche et de la France au sein 
de clubs d’entrepreneurs, de cercles 
d’ingénierie…

A la rencontre de José CLOSSEN 
Dix réflexions pour un tourisme wallon plus compétitif
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2) Planification stratégique 
et budgétaire

À tous les niveaux de pouvoir en 
Wallonie, on diffuse la culture du plan 
stratégique. Par exemple, les plans 
stratégiques transversaux au niveau 
des Communes… Il apparaît nécessaire 
de renforcer le lien entre la stratégie 
du CGT, les Directions opérationnelles 
et le budget. Un plan stratégique est 
en général réalisé pour trois à cinq 
ans. Ce plan stratégique trouve son 
aboutissement dans le budget qui doit 
en traduire sa philosophie. Une stra-
tégie c’est d’abord, un diagnostic, la 
formulation d’objectifs, la traduction 
en programme d’actions et en bud-
get et enfin, une évaluation avant de 
relancer le cycle stratégie/actions. Le 
plan stratégique est l’axe de base d’une 
stratégie touristique ; le plan annuel et 
sa traduction budgétaire en constitue 
la traduction opérationnelle dans les 
actions et les budgets.

3) Un budget rigoureux 
orienté objectifs et stratégie

Le budget du CGT doit être la traduc-
tion financière de la stratégie définie 
pour le futur du tourisme. La pra-
tique administrative actuelle, comme 
dans beaucoup de départements de 
la Région Wallonne, est la reproduc-
tion des budgets précédents avec de 
faibles variations et peu d’innovation. 
Il nous paraît important d’être plus 
sélectif dans les aides et subventions 
du CGT, tant au secteur privé qu’aux 
pouvoirs locaux, sélectivité orientée 
par la stratégie et des programmes 
qui devraient être quinquennaux en 
fonction des objectifs fixés pour une 
mandature politique. D’autre part, il 
serait judicieux de dissocier les aides à 
l’investissement du caractère automa-
tique : reconnaissance, autorisation et 
subventionnement. Par exemple, faut-il 
encore massivement subventionner 
aujourd’hui les gîtes ruraux qui risquent 
de se faire concurrence entre eux ainsi 
qu’au secteur Horeca par une offre ex-
cédentaire. Le budget du CGT est trop 
lié à l’application de réglementations 
plutôt qu’à une vision des besoins éco-
nomiques et à des incitants à mettre en 
œuvre. Il nous paraît particulièrement 
important de développer une stratégie 
économique sur trois types d’actions et 
de budgets :

 � La politique de subventionnement 
des équipements publics qui doivent 
renforcer l’attractivité du territoire 
et soutenir l’activité des opérateurs 
privés ;

 � Les incitants et subventions aux opé-
rateurs privés qui doivent être plus 
orientés vers les besoins de l’éco-
nomie. Il ne faut subventionner que 
ce qui est nécessaire ;

 � La politique des crédits directs ou 
investissements civils doit être liée 
à la politique foncière du tourisme, à 
la création de grands équipements 
structurants.

4) Une gestion fine de 
l’espace touristique

Le tourisme est un produit d’espace et 
d’ambiance. Il est fondamentalement 
lié à la valorisation de ressources tou-
ristiques, qu’elles soient naturelles, 
patrimoniales, environnementales ou 
de villes et villages. Le cluster tourisme, 
l’espace touristique prioritaire, est un 
mixte d’équipements publics et d’entre-
prises et activités touristiques auxquels 
il faut trouver l’espace nécessaire à 
l’endroit adéquat. Tourisme et urba-
nisme sont donc indissociablement liés 
pour faire naître un produit touristique 
attractif. Dans cette continuité de vision, 
il est particulièrement important de 
mettre en œuvre des zones d’activités 
économiques à caractère touristique 
sur le modèle des zonings industriels 
ou artisanaux mais aussi de requalifier 
les espaces bâtis et principalement les 
cœurs de villes et villages pour en faire 
des lieux de convivialité et d’ambiance à 
caractère touristique. L’aménagement 
du centre de Durbuy est exemplaire de 
ce point de vue.

5) L’innovation par filière de 
produits au service de la com-
pétitivité

La compétitivité du secteur tourisme 
passe par l’innovation permanente et 
une politique de qualité des produits 
touristiques dans toutes les filières.

Il nous paraît fondamental d’innover 
en matière d’hébergement, que ce soit 
en matière d’hôtellerie, notamment 
par des équipements permettant des 
activités et des expériences complé-
mentaires ou la thématisation, que ce 
soit en matière de nouvelles formes 
de camping et d’habitats légers de 
loisirs innovants (voir les expériences 
de Huttopia, Esprit Campagne…). L’in-

novation peut également porter sur 
les montages juridiques et financiers 
pour permettre un financement plus 
novateur de l’investissement touristique 
(voir les modèles de démembrement 
nue-propriété et usufruit cédés à une 
société de gestion sur le modèle Pierre 
& Vacances Garrigae…).

L’innovation doit également porter 
sur le placemaking des espaces tou-
ristiques et l’animation des cœurs de 
villes et villages (voir les techniques 
de l’Urban Lifestyle Point). L’innova-
tion peut enfin se déployer dans les 
montages financiers pour permettre 
aux PME du tourisme de trouver les 
financements adéquats.

6) L’inter-départementalité 
et le décloisonnement au 
niveau wallon

Le tourisme est bien sûr la mission 
statutaire du CGT et des organisations 
touristiques. Cependant, d’autres ser-
vices du SPW Wallonie jouent un rôle 
fondamental dans la construction du 
produit touristique et principalement 
l’aménagement du territoire et les ser-
vices de l’expansion économique. Nous 
plaidons donc pour un décloisonnement 
du tourisme et un partenariat entre dif-
férents départements ministériels par 
la mise en place d’un “comité interdé-
partemental” du tourisme harmonisant 
les procédures administratives et les 
politiques du tourisme au service d’une 
vision stratégique.
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7) La simplification 
administrative pour une 
efficacité plus grande

La société moderne et l’action politique 
est entravée par des procédures admi-
nistratives lourdes et longues. Elles 
découragent très souvent l’esprit d’en-
treprendre des opérateurs privés mais 
aussi celui des gestionnaires publics 
locaux ou régionaux. La mise en œuvre 
d’un projet aujourd’hui relève d’un par-
cours du combattant et constitue un 
frein au développement économique. 
Tout le monde fait le constat de la 
nécessité de réaliser des simplifica-
tions administratives mais, en même 
temps, on ajoute de nouvelles procé-
dures. Il est donc nécessaire, comme 
le fait aujourd’hui l’aménagement du 
territoire avec le CWATUPE, de revoir 
les réglementations touristiques afin 
de les rendre plus opérationnelles, 
plus transparentes et plus orientées 
innovation et développement. 

8) Réorganisation 
institutionnelle – La Loi de 
Parkinson

L’évolution des structures institution-
nelles et administratives en Belgique 
au cours des 30 dernières années ne 
simplifient pas l’action publique ni la vie 
des citoyens. On parle d’ailleurs souvent 
de mille-feuilles institutionnels ou de 
lasagne administrative. La Belgique et 
la Wallonie sont la parfaite illustration 
de la Loi de Parkinson qui a démontré 
que moins la Marine anglaise avait 
de bateaux plus elle avait d’Amiraux. 
En 30 ans, les cadres publics du tou-
risme est triplé (Maison du Tourisme, 
WBT, CGT…) sans que la fréquentation 
touristique n’augmente ni que le pro-
duit touristique ne soit durablement 
transformé. Nous pensons qu’il serait 
utile d’opérer des regroupements 
entre organisations et institutions : par 
exemple, dans le cadre de la coopéra-
tion entre les Provinces et la Région 
Wallonne, ne pourrait-on fusionner 
les Fédérations Provinciales avec le 
CGT et les Maisons du Tourisme avec 
les Offices du Tourisme Locaux, cela 
donnerait plus de moyens et engen-
drerait plus d’efficacité. La plupart des 
fonctionnaires qui sont des personnes 
compétentes et de bonne volonté sont 
noyés dans la gestion de dossiers et les 
procédures administratives lourdes. 
Chaque problème donne lieu à la créa-
tion d’une institution ou de nouveaux 
postes administratifs. Il serait peut-être 
plus judicieux de travailler par logique 
de programme, de task-force ou de 
missions d’administration afin d’être 
plus adapté à un monde en perpétuel 
changement et donc à des politiques 
qui doivent s’adapter.

9) Un management par 
objectif pour un leadership 
clair et une cohésion des 
acteurs

Il nous paraît fondamental que le tou-
risme soit géré avec une vision d’objec-
tifs précis développés dans un docu-
ment stratégique. L’action publique 
en effet doit se baser sur un diagnos-
tic, une formulation d’objectifs et une 
stratégie adaptée, des programmes 
d’actions pluriannuels et enfin, une 
évaluation permanente afin d’adapter 
cette stratégie et objectifs à un monde 
en mutation rapide.

La théorie du management par objectifs 
a été formalisée par des économistes 
et sociologues tels que Drucker, Mintz-
berg, Touraine, etc. Cela permet de dif-
fuser à tous les étages de l’administra-
tion la vision des objectifs à atteindre, 
cela favorise le leadership orienté 
actions et cela évite de tomber dans le 
blocage bureaucratique, qui est sou-
vent l’expression de conflits entre des 
personnes. Le sociologue Crozier a bien 
expliqué ce phénomène bureaucratique 
qui engendre une société bloquée et 
une démocratie enrayée. Ces méthodes 
de management modernes devraient 
s’appliquer au tourisme comme à bien 
d’autres départements de l’administra-
tion wallonne.

10) Un retour du politique 
au cœur de l’action et de la 
stratégie touristique

Aujourd’hui, les ministres sont prison-
niers des décrets et réglementations 
existants, qui sont très lourds à modi-
fier et qui ne permettent pas de mettre 
en œuvre une politique innovante. Ils 
mettent en application des décrets et 
réglementations existants que ce soit 
en matière de statuts, reconnaissance 
ou incitants à l’économie touristique. 
Nous pensons qu’il est nécessaire de 
rendre aux politiques et aux élus leurs 
prérogatives et de faire en sorte qu’ils 
puissent, dans les 100 jours après leurs 
prises de fonction, définir une straté-
gie politique consistante qui servira de 
référence à l’action de la législature 
plutôt que d’appliquer plus ou moins 
une déclaration de politique générale 
écrite à la hâte dans la semaine qui pré-
cède l’installation d’un gouvernement. 
Les sociétés modernes, pour assurer 
leur développement, ont besoin d’un 
pilier politique et administratif puissant 
et innovant pour travailler en synergie 
avec un secteur privé et des opéra-
teurs industriels performants dans 
leur secteur.

José CLoSSEN
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Actualités
Les Compte Satellites  
du Tourisme

Les Comptes Satellites du Tourisme 
(TSA) constituent un cadre méthodo-
logique afin de mesurer l’impact éco-
nomique du tourisme. Celui-ci a été 
établi par Eurostat, l’OCDE et l’OMT et 
approuvé par les Nations Unies.

Il s’agit donc d’une méthodologie 
reconnue internationalement qui per-
met d’intégrer l’outil dans les Comptes 
Nationaux. 

Ce système d’information prévoit no-
tamment une classification par types 
de produits/secteurs (secteurs touris-
tiques, secteurs apparentés au tou-
risme, secteurs non touristiques) et par 
types de visiteurs (tourisme d’un jour 
ou de séjours, de loisirs ou d’affaires). 

 � Les TSA permettent aussi d’établir 
des comparaisons valables et co-
hérentes avec d’autres secteurs de 
l’économie et de se faire une bonne 
idée de l’interaction explicite avec 
d’autres secteurs. 

 � Ils permettent également d’établir 
des comparaisons à l’échelle inter-
nationale, grâce à l’emploi d’une 
méthodologie acceptée et reconnue 
mondialement. 

 � Les TSA se prêtent par ailleurs très 
bien aux analyses scientifiques et à 
la prise de décision dans le secteur 
du tourisme, et sont particulièrement 
utiles pour l’élaboration de stratégies 
d’entreprise et sectorielles.

Six tables constituent les TSA :

 � Les quatre premières tables 
concernent les dépenses de consom-
mation dans le domaine touristique 
(demande).

 � La cinquième concerne la produc-
tion de biens et de services liés au 
tourisme (offre).

 � La sixième est une mise en concor-
dance de l’offre et de la demande. 

Au cours de l’année 2013, des Comptes 
Satellites du Tourisme pour les Ré-
gions Wallonne et de Bruxelles-Capi-
tale seront réalisés par l’université de 
Namur en collaboration avec Wallonie-
Bruxelles Tourisme.

Ceux-ci feront l’objet d’un rapport pré-
sentant les résultats pour chacune des 
régions ainsi que des recommandations 
pour pérenniser ce travail. 

A côté de ces indicateurs économé-
triques que sont les Comptes Satel-
lites du Tourisme et de l’indicateur 
du Produit Intérieur Brut de manière 
plus générale, des indicateurs complé-
mentaires permettant de mesurer le 
développement durable ou le bien-être 
dans nos régions seront identifiés et 
sélectionnés, l’objectif étant ici égale-
ment de les pérenniser.

Les attractions touristiques 
et musées au cœur de l’Europe

Le colloque d’automne 2012 d’Attractions & Tourisme s’est déroulé le 30 novembre 
2012 dans le cadre prestigieux du Parlement européen à Bruxelles. Ce colloque était 
axé sur le thème “Les attractions touristiques & musées au cœur de l’Europe”. Il 
constituait le point d’orgue de cette année 2012 au cours de laquelle l’association 
professionnelle des attractions touristiques et musées a fêté ses 30 ans.

L’Europe est au cœur de toutes les préoccupations des citoyens. Elle représente 
un grand espoir de paix et de stabilité, de croissance économique et de dévelop-
pement durable, de créations d’emplois et de citoyenneté. Mais l’Europe est aussi 
ressentie comme une autorité qui impose ses lois sans tenir compte des réalités.

Qu’en est-il pour le secteur des attractions et des musées ? Que fait l’Europe en 
matière de tourisme, et plus particulièrement pour le tourisme d’un jour, pour 
le tourisme d’excursion ?

Ces questions étaient au centre des diverses interventions qui ont nourri ce colloque.

Actes du colloque : www.attractions-et-tourisme.be.
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Publications

“Le poids économique et social du tourisme”, Michel MESSAGER , Gérard RUIZ , Claude WARNET , février 2011.

Remis au secrétaire d’Etat au tourisme, le rapport du Conseil national du tourisme (CNT) fait le point sur le poids économique et social 
du tourisme en France. L’objet de ce rapport, demandé par les présidents de la section “Economie touristique” du CNT est de mettre 
en avant la place tenue par le secteur du tourisme dans l’économie nationale et de montrer en quoi celui-ci participe à la croissance 
économique de la France mais aussi les évolutions à mener pour que ce secteur reste performant face aux évolutions en cours tant 
au niveau de la demande nationale qu’internationale. 
(disponible sur nos pages Internet : strategie.tourismewallonnie.be).

“Le touriste consommateur”, Alain DECROP, collection les Métiers du Tourisme chez De Boeck, novembre 2010.

Ce livre s’attèle à comprendre en profondeur les comportements touristiques pour améliorer les décisions marketing, qu’elles soient 
stratégiques ou opérationnelles. Cette compréhension représente précisément l’objectif de ce livre. La première partie permet de 
décortiquer les comportements touristiques, les processus de décision qui les sous-tendent et les variables (personnelles et envi-
ronnementales) qui les influencent. La deuxième s’intéresse aux expériences de consommation touristiques et à la compréhension 
de ce qu’elles représentent (socialement, symboliquement, etc.) pour ceux qui les vivent. Enfin, la troisième partie de l’ouvrage met 
en lumière certaines implications marketing d’une bonne compréhension des consommateurs et des consommations touristiques.

“La statistique sans formule mathématique”, Bernard PY, 2ème Edition, chez Pearson Education, 2010.

Le monde moderne est un monde de chiffres et d’évaluations : il faut savoir les lire, les comprendre et les transmettre. C’est justement 
le rôle de la statistique que de faire passer ces messages. La statistique est une méthode de communication… et pourtant, son néces-
saire apprentissage rebute souvent, car les manuels se fondent traditionnellement sur l’utilisation de formules mathématiques. Bonne 
nouvelle, Bernard PY, expert incontesté, explique ici pourquoi ce passage par la ”formalisation mathématique” n’est pas indispensable 
pour maîtriser la matière, sous réserve que l’on comprenne bien la logique de réflexion.

“Fondements d’économie du tourisme”, Jean-louis CACCOMO, collection les Métiers du Tourisme chez De Boeck, mai 2007.

La 1re partie présente les acteurs qui contribuent à la dynamique des marchés touristiques. La 2ème partie resitue le secteur touristique 
dans ses différents contextes, notamment concurrentiel, économique, politico-institutionnel et technologique. La 3ème partie met en 
relation mondialisation et tourisme international. 

“Statistique descriptive”, Bernard PY, 5ème édition, Économica éditeur, 2007.

Ce manuel d’initiation et d’utilisation des techniques de la statistique descriptive est conçu selon une méthode de présentation originale qui a 
fait ses preuves depuis 1987 : la “lecture à deux vitesses” : Les pages de gauche, systématiquement réservées à l’essentiel des connaissances, 
permettent une lecture “simple”, non rébarbative. En correspondance, les pages de droite, orientées vers les démonstrations mathématiques, 
les compléments et les exercices d’application, complètent l’information, sous forme d’encadrés spécifiques. De la même manière qu’il n’est 
pas forcément nécessaire, pour bien conduire une automobile, de savoir tout ce qui se passe sous le capot, l’assimilation des pages de gauche 
pourra suffire au lecteur pressé. Cet effort de présentation, sans jamais sacrifier à une vulgarisation déformante ou à des simplifications abusives, 
permet à l’utilisateur d’aller directement à l’essentiel, et de moduler sa lecture en fonction de ses objectifs ou de son niveau de connaissance.

“Exercices corrigés de statistique descriptive”, Bernard PY, 3ème édition, Économica éditeur, 2007.

Cet ouvrage s’adresse aux étudiants de sciences économiques et gestion, aux étudiants des grandes écoles de commerce, et aux 
élèves des écoles techniques. Ils y trouveront les éléments de base de la statistique descriptive pour la gestion. L’auteur s’est attaché 
à réaliser un ouvrage conforme aux programmes, de sciences économiques et gestion.
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   Les déterminants de l’activité touristique en Wallonie  (M. a. Decrop et et Mme i. Brose) 5

Pour mieux développer les outils de prévision de l’Observatoire du Tourisme wallon, l’Université de Namur a 
récemment effectué une étude afin de savoir quels étaient les déterminants influençant l’activité touristique 
wallonne.  

   Emplois, métiers et compétences du Tourisme wallon : besoins et évolutions  (Mme a. Vancoppenolle) 11

Le Centre de Compétence Tourisme du Forem , en partenariat avec l’institut Jules Destrée, a souhaité réaliser une 
photographie de l’emploi actuel dans le tourisme et disposer d’une vision prospective des tendances qui impacte-
ront les métiers et les compétences nécessaires pour répondre au mieux aux défis du tourisme de demain. 

   Réflexion sur l’impact d’une variation d’emplois sur l’économie globale d’une micro-région  
– exemple du tourisme  (M. B. Py) 17

Le modèle d’analyse de l’activité économique classique qui divise l’activité en 3 grands secteurs : le primaire,  
le secondaire et le tertiaire, ne semble plus adapté au monde moderne et n’a aucune référence territoriale.  
Le modèle SDS (simulation dynamique spatialisée) comble ces lacunes.

  La statistique “citoyenne“… un programme de culture générale  (M. B. Py) 22

Monsieur Py, ça ne s’invente pas, propose une logique de “culture statistique citoyenne”. Cette “culture” ferait 
partie de ce que chaque citoyen doit acquérir en la matière, au même titre que de savoir se servir d’une souris 
d’ordinateur ou de conduire une automobile.

  Mieux connaître son touriste, un atout pour l’attractivité  (Mme V. Cosse)  28

La connaissance de sa clientèle et son degré de satisfaction est un atout essentiel pour la compétitivité d’une 
destination. Afin de mieux cerner les attentes des touristes qui viennent en Wallonie, l’Observatoire du Tourisme 
Wallon s’est doté d’un nouvel outil en 2012 : un sondage clientèle trimestriel. 
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Du 29 au 31 mai 2013

Mai 2013 

Les 13 et 14 juin 2013 

Du 13 au 15 novembre 2013 

Tables rondes au Centre de Compétence Tourisme du Forem

Le 29 mai 2013 : Engagement du personnel et culture d’entreprise, un leurre ou un mieux vivre ensemble ?

Le 4 juin 2013 : le slow tourisme.

Le 18 juin 2013 : les enjeux des transports et de la mobilité pour les secteurs du tourisme.

http://www.formation-tourisme.be

“8es Rendez-vous de l’Unat” - Les vacances, une autre réponse à la crise ?, organisé en étroit partenariat avec la 
Région Nord-Pas de Calais, à Stella-Plage. 

Le programme s’inscrit dans la volonté d’un tourisme associatif à vocation sociale qui s’implique au service de 
l’intérêt général et qui apporte des réponses efficaces et adaptées à la profonde crise.

www.rendezvousunat.fr

“Rendez-vous techniques d’Atout France”, à Paris. 

Les investissements hôteliers, nouveaux concepts, nouveaux modèles économiques touristiques.

www.atout-france.fr

“World Cities Summit Mayors Forum 2013”, à Bilbao.

Salon mondial mettant en valeur des modèles de villes vivantes, agréables et durables et des solutions innovantes 
améliorant la valeur économique tout en répondant aux défis environnementaux.

http://www.worldcities.com.sg

“MAPIC”, à Cannes.

Le MaPiC, le marché international des professionnels de l’implantation commerciale, attire les acteurs clés du 
secteur, depuis les investisseurs aux commerçants, en passant par les centres commerciaux et les collectivités 
territoriales.

Il permet notamment aux villes et à leurs centres de positionner leur politique de développement commercial. Les 
villes d’Anvers, Arlon, Charleroi, La Louvière, Liège, Gand, Mons, Namur et Tournai étaient présentes sur le stand 
‘Belgian Cities’ lors de l’édition de 2012.

http://www.mapic.com/fr/mapic/
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